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COURRIER Dl~S LECTEURS 

• Les événements du Vietnam 
On est frappé en lisant Tribune 

Socialiste par le peu d'enthousiasme 
que vous mettez à nous informer des 
événements du Vietnam. 

On dirait, par moment, que T .S. est 
ennuyé pour dénoncer une interven
tion américaine ê!e plus en plus 
meurtrière. Et aussi comme s'il ne 
s'agissait pas d'un front du socialis
me et quel front, et par solidarité 
la -plus élémentaire que nous devons 

nous faire un devoir de soutenir éner
giquement. 

Scha ller (Metz). 

Réponse : Des neuf numéros 
de « T.S. » parus depuis le mois 
de janvier, quatre ont, d'une 
manière générale ou d'une au
tre, traité de la guerre au 
Vietnam notamment les 
numéros 268, 269, 271, 272, 2i3. 
D'ailleurs « la une » des nu
méros 268 et 272 y a été consa
crée. 

• La faim dans le monde 
On évoque, à juste titre, le problè

me actuel et tragique de la faim dans 
le monde et notamment aux Indes. 
sans ~ublier, bien sûr, l'Afrique et 
l'Amérique latine. 

Je souhaiterais, pour ma part, que 
le P.S.U. non seulement informe ses 
adhérents et le pays (par T.S., par 
tracts et affiches et aussi réunions 
publiques), mais qu'il prenne des de
cisions pratiques, si possible en liai
son avec d 'autres éléments de la gau
che et du syndicalisme, non seule
ment d 'ailleurs sur le plan national 
mals aussi sur le plan international'. 

La solidarité ouvrière, syndicaliste 
et socialiste, doit jouer à fond et sans 
retard et organiser elle-même le col
lectage, l'acheminement et la répar-

tition des dons comme aussi le systè
me pratique qui doit être mis au 
point pour apporter à ces peuples une 
aide technique, économique, politique 
par l'action de nos militants (fonda
tion d 'écoles, de centres, stages in
ternationaux. contacts réguliers in
ternationaux. etc.) . 

Je pense qu'il faut agir vite, car 
la faim, la misère, l'exploitation, 
l'ignorance n 'attendent pas. Que vont 
faire les socialistes, les syndicalistes 
de France, d'Europe et du Monde? 

Par ailleurs, T.S. ne pourrait-elle 
pas établir des fiches de documenta
tion et de renseignements pratiques 
sur les grands problèmes qui inté
ressent ses lecteurs ? 

H. Daneyrole (Arcueil). 

e Le programme de la gauche 
Je profite de mon réabonnement 

pour vous donner mon op'.nion sur 
notre journal. 

Je pense d'abord que vous avez fait 
beaucoup de progrès depuis deux ou 
irois ans, 11 y a de nombretL"< repor
tages qui on t été t rès intéressants e~ 
la tenue des articles de fond com
mence à être bonne. 

Mals les T emps modernes vous font 
un reproche que je ne puis m'em
pêcher de faire mien, vous réclamez 
tout le temps un programme commun 

MUSE AU 
Des camaraclcs du parti nous 

ont interrogé à la suite clc !'ar
ticle clu Monde a nnoncant la 
création de « l'AssociatioÎ1 Répu
blique moclcr11c et Socialisme » 
et indiquant que plusieurs mem
bres du P.S.U., dont moi-même, 
a1>1rnrtcnaicnt a u comité }lrovisoi
r c <l' organisa !ion. 

Cctle association ré110ncl au 
souhait formulé }Ja r clc nombreux 
amis, membres de notre parti, 
sympa thisants ou })roches de nos 
11osilions qui, dès 1954 et au 
cours des années suivantes, uni
rent leurs efforts pour cléfenclrc 
les 11roposilions politiques faites 
par Pierre Mendès-France. 

Ces amis ont pensé qu'ils clc
vaicni, dans la période politique 
actuelle, réunir tous ceux qui, 
tirant les leçons clc Jeurs ex11é-
1·Jenccs antérieures, sont cons
ciènts de la nécessité clu renou
vellement de la gauche, à condi
tion que celui-ci se réalise sur 
une base politique clairement dé
finie. Sur cc 11oint, il est bon de 
ra.ppclcr le texte de l'Associa
tion : « Nous nous refusons avec 
intransigeance à toute ambiguï
té, à toute confusion, qui ramè
nerait inéluctablement la gauche 
aux erreurs et aux défaillances 
du passé. » · 

Cette position n'a jamais cessé 
d'être la nôtre. C'est pourquoi 
nous avons jugé utile de nous 
associer à ceux qui, près de nous, 
ont les mêmes exigences. 

Harris PUISAIS. 

de la gauche; des options de la gau
che, des vues pour l'avenir de la 
gauche, mals vous ne dites jamais 
comment vous concevez ce program
me, ces options ou cet avenir. 

Je prends l'exemple de la cons
t ruction navale, vous êtes avec les 
ouvriers et vous dites que l'Etat n'a 
rien prévu. d"accord avec vous. Mais 
vous ne pensez certainement pas 
qu'il faut maintenir artificiellement 
des en treprises non rentables ce ne 
se ra it pas plus l'intérêt d 'ui1 Etat 

( ~ocialis te. qu_e ce .n 'est .. l 'intérêt d'.un. 
,'E:!at c~p1tahste. Il y a des options 
desagreables pour certains, mals né·· 
ces?alres. Il _ n 'est plus pensable que 
tro!s chantiers rapprocllés et t rop 
petits (Port-de-Bouc, La Ciotat, La 
Seyne) continuent à construire des 
types de bateaux voisins chacun a 
une trop petite échelle. ' · 

Il a ur_ait été t rès Intéressant que les 
économistes de T.S. prennent position 
et n ous disen t: voilà d 'oü vient la 
crise de la construction navale voilà 
ce qui aurait dû être fait et 'n e l'a 
pas été, voici cc que nous ferions. 

J'aimerais trouver de temps en 
temps, dans T .S., une ou deux pages 
C?nsacrées a ux grands problèmes so
ciaux et économiques. 

J e suis peut-être un peu injuste 
avec vous, car il y eu une en quête 
for t intéressante sur la médecine et 
:l'a.utres dont je me souviens moins 
bien. Mais il n 'y en a certainement 
vas assez. 

Votre critique littéraire et théâtrale 
est toujours très bien faite et très 
intéressa~te. C~rt~ins ont pensé que 
ces rubriques etaient peu politiques 
et pas. tout à fait à leur place dans 
notre Journal, je ne suis pas de leur 
avis et je serais fort décu de ne plus 
les y trouver. · 

O. Dumas (Marseille). 

Ré-ponse : Les textes clc pro
gramme du P.S.U., ceux du 
contre-plan et les résolutions 
politiques prises dans les cliver
ses i~stances du 11arti ré11on
dcnt a la critique 1>rincipale de 
notre correspondant. Il est vrai 
que des articles pourraient les 
rappeler, les actualiser les 
commenter. C'est ce que' nous 
essayons de faire cette semai
ne en cc qui concerne les 
chantiers navals. 

Les 
, . 

reu111ons Parti 
HAUTE-SAVOIE 

d'études 

Week-end 

Les 26 et 27 mars, à la Maison fa
miliale « La Porte Ouverte l>, à f:>e
vrier (Annecy), se tiendra une reu
nlon d'études sur le thème « Le con
tenu de l'a lternailve socialiste >, 
avec la part icipation de G. Boulloud, 
syndicaliste C.G.T., C.M. P.S.U. ~e 
Grenoble ; A. Garnier, ancien syn~i-:
cialiste c.F'.D.T., membre du com1te 
d'étude des problèmes économiques de 
la Loire, membre du C.P.N.; M. 
Heurgon, membre du secrétariat na
tional du P.S.U. ; M. Hollard, secré
taire fédéral Isère, membre du C.P.N.; 
G. L éotard, syndicaliste C.F.D.T., se
crétaire fédéral Savoie, animateur du 
Groupe d 'action municipale de Cham
béry (G.A.M.l; P. Manneville, C.M. 
P.S.U. à Cran-Annecy, animateur de 
ciné-club. 

(Pour se rendre au lieu' de la réu
nion: prendre la route d 'Albertvme 
à partir d'Annecy (150 m à droite 
après le passage à n iveau). 

ARCUEIL 
Lé: samedi 1!: ~ar~ à 20 _h. 45, à la 

Bourse du Travail d Arcueil, Edouard 
oepreux, secrétaire national du PSU, 

· parlera du « 0 rogramme commun et 
de l'unité de la gauche >. 

• 
AUDE 

Journée d'études 
Le 27 mars, à Narbonne, au PalaJa 

du Travail (Bourse . du -:i;rav~_il), le 
P.S.U. organise une 1ournee d etudes. 

Voici le programme. - 10 h. : 
conditions dans l~squelles s'inscrit 
notre activité pol!~ique dans. l'Aude; 
rapport par R . Seguéla ; debat. 14 
heures 30 : le P .S.U., formation, prin
cipes et structures ; son but, ses 
moyens· rapport par J. Courdil • 
débat: 16· h : problèmes d'implanta~ 
tion, d 'organisation,. d:e travail en 
commun pour le socialisme ; rapport 
par P . Depuy; débat. 

Pour nous inlormer de votre par
ticipation, adressez- vous aux_ respon
sables locaux du P .S.U, ou ecrivez à 
Séguéla R., instituteur, 11, Sallea-
d 'Aude. 

Les activités du ·Parti 
DORDOGNE 
Expérience fort intéressante 

des C.E.S. 
Le C.E.S. de Bergerac et le C.E.S. 

de Périgueux avaient organisé les 
lundi 7 mars et mardi 8 mars, un 
débat for t intéressant sur le thème: 
« Faut-il nationaliser la médecine ? 1> 

Jean-François Kesler, membre de 
la Commission santé du P .S.U., ex
posa Je programme santé de cette 
organisation. 

Le Syndicat des médecins avait 
accepté dans les deux villes de par
t iciper au débat et fut représenté 
par son secrétaire à Bergerac, et par 
son président à Périgueux. 

Quatre-vingt-dix personn es parti-
. · cipaient au débat à Bergerac, plus 

de 130 à Périgueux, parmi- lesquelles 
plus d'un tiers de médecins avec les 
principaux responsables clu' syndicat 
et du Conseil de !'Ordre. 

Des membres du C.A. de la Sécu
rité sociale part icipaient à la discus
sion , ainsi que des militan ts sociaux 
et syndicaux. 

Le débat fu t t rès vite passion né et 
~e premier contact permettait d'abord 
a chac~m d'exposer ses griefs. 

Peu a peu toutefois, cha cun cons
tatant quïl était devant des interlo
cuteurs de bonne foi, ven us. t rès li
brement donner leur point de vue 
l'esprit habituel clu Cercle d'étude~ 
(confrontation et recherche désin té
r~ssées)_ permit de cerner les ques
t10ns seyieuses qu'il convena it d 'ap
profondir. 

~- )e Prési~ent du. Syndicat des 
mede<;ms cleyait se feliciter d 'avoir 
t rouve des mterlocuteurs acceptant 
d'.écouter le point de vue des méde
cms et leur donnant l'occasion de · 
s 'exprimer. Nul doute par ailleurs 
que beaucoup de médecins s 'aperçu
.rent de leur côté que l'on peut atta
qu_er _rorganisation actuelle de la 
medecu:ie s~ns en vouloir pour autant 
aux m edecms. 
, Le respect de l'Homme, que ce soit 

l :1iomme malade ou l'homme méde
c~n, est apparu_ comme le grand trait 
d union d!!s . diverses pensées qui se 
sont exprimees. Comme~t assurer au 
mieux _-c_et_te double exigence dans 
une soc1ete ncm pas Idéale, mais sim
pleme1:1t _humaine ? Vollà ce qu'il 
reste a debattre. Tant vaut dire que 
la disc_ussion n'est pas close, mais au 
coi;itra1re, com~e devait le dire le 
president de seance en concluant 
qu'elle e~t seulement c_ernée et ou~ 
verte mamtenant au debat de fond 

Ce nouveau débat doit avoir lieu à 
l'automne ou au printemps prochain. 

GRENOBLE : 
Solidarité avec .Serge Fuster 

Les 150 pa rticipants à la cor.fé
rence de M· Pier:·e Stibbe sur c Ja 
Justice, la Police, et l'affaire Ben 
Barka· 1> organisée à Grenoble, Je 
3 rr.ars 1966, par la Fédération de 
l 'Isère du P .S .U., s'associent aux pro
testat ions· émises cor. tre la suspen
sion de' M. Serge li'uster et lui ex
priment leur solidarit5. 

Ils s 'élèvent contre cette atteinte 
portée par le Pouvoir à !'Indépen
dance des magistrats. 

• 
LYON : manifestation devant 

le consulat américain 
Samedi 5 mars, à 17 heures une 

manifestation-surprise s'est dé~oulée 
deva1;t le Consulat américain à Lyon. 
Alertes par le P.S.U., le Mouvement 
contre l'armement atomique et le 
Group_e lyonnais de préparation à la 
non-v10len ce, deux cen ts manifes
tai: t~, r espectant des consignes très 
PFec1s<:s, ont pu occuper la rue une 
vmgtame de minutes. A l"arrivée des 
fourgons :1e police, les manifestants 
on t_ refuse_ de quitter les lieux et la 
police a du por ter dans les fourgons 
une quaran t~ine de personnes. 
. Dans le meme temps, une distr ibu

t ion de t racts se poursuivait a u cen
t r e de la ville. 

8 

PARIS : séamce d'information 
sur le VII• 

, ~e . Co 111 i té d 'aménagement et 
d eqmp<':men t du VII°, en liaison avee 
le Comité d 'action et d 'entraide• lo
fement_ vous invite à sa séance d 'il1-
ormat10n : . « Le VIT• d 'aujourd'hui ~5 ie 

4
~en:iam. :s, _Mardi 22 mars, à 

28 
1

• , ~ la maL<;on de la O"nimie 
' rue Sa m t-Dominique. ' 

• 
Nouvelle section 

Chevilly-Larue et L'Hay I R · - es- oses 
Une nouvelle sect· . 

créée pour les corn 10.1 vient d'être 
Larue, L'Hay- les-R~~es de Cbevilly

Nous invitons tous i 1 
T.S . et sympathisant eds ecteurs de 
~ommunes à se . . s, ans ces deux 
travailler 'à la vig;n.dre à nous, pour 
gauche. Responsabl~i~e Jes forces de 
4, résidence B b · asson André 
rue (Val-de-M!~n!fson, Chevilly-La~ 

Ulllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll l . 

Lo compogne pour les BONS DE'"S'iiüii'ËN"""'C"'"""''""""'":"'"'""""'""'""'"""'"' 

• 
• CHAQUE MILITANT, CHAQUE LECTEUR DE (( TRIBUNE on11nue 

RESPONSABLE DE LA ~URVIE D'UNE PRESSE POLITIQU~olilte~STE » EST 
C'EST AVEC LA COLLABORATION EFFECTIVE DE CHACUN ENDANTE . 
DEMEURERA L'HEBDOMADAIRE DU P. S. U. QUE « T. S. » 

• 
1111111111111111m11111t111111111111111111111111111111111111111111111 

UNE MISSION S'IMPOSE : VENDRE UN CARNET DE BONS DE 
UNE VOITURE ET DES CENT AINES DE LOTS A GAGNER SOUTIEN. 

n111111111111111111111111111111111111111m1111111111111mm111111 
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Après le discours 

de François Mitterrand 

CE n'est, en principe, que Jans le cou

rant Je la semaine prochaine que 

la Fédération Je la gauche démo
crate et socialiste doit répondre à la letlTe 

. que nous lui avons adressée. Mais Fran
çois Mitterrand y a déjà fait allusion dans 

le discours · qu'il a prononcé dimanche 

dernier à Lyon. 

Tout en se réjouissant Je voir le P.S.U. 
ouQrir le dialogue, il a regretté ce qu'il 
appelle notre tendance à « la mythifica

tion du programme ». Pour nous, le pro

gramme ce serait « la Thora »: Nous 

souhaiterions le perfectionner sans cesse 

au lieu Je proposer aux Français quelques 

options solides « dans un langage qui soit 

compréhensible ». 

Si telle est réellement la crainte de 

François Mitterrand, il nous est très f acifo 

de la dissiper . Nous n'avons qu'à lui 

demander de relire attentivement notre 

httre. Il verra que 11ous centrons tout le 

débat du programme autour de deux 

grands thèmes très simples et très clairs : 

cefoi des réformes de structure sans les

quelles une politique de gauche ne se dis

tingue pas, à notre avis, ,l'une politique 

de droite et celui d'une action internatio

nale en faveur de l'indépendance euro

péenne sans laquelle l'opposition n'aurait 

le choix qu'entre le soutien de la diplo

matie gaulliste ou A' acceptation de cette 

servilité pro-américaine dont un certain 

nombre d'hommes politi'!ues nous donnent 

un si remarquable exemple. Nous voulons 

savoir ce que la Fédération pense de ces 

deux grandes questions et jusqu' aù elle 
est prête à aller. 

Nous lui avons aussi, il est vrai, 

demandé de faire connaître son opinion 

sur le maintien et le renforcement de la 

coaliition qui s'était formée au moment Je 

la campagne électorale. Nous avons même 

beaucoup insisté sur ce point, car il est 

pour nous capital. A cette préoccupation, 

François ,Witterrand a répondu en disant : 

« Définissons nos idées, établissons nos 

programmes et attendons ralliements et 

app•robations. Ce ne sera qu'après que 

nous pourrons juger. Toute autre appro

che Je l'opinion, ou du moins des alliances, 
serait mauvaise ou sectaire. » Et il 11 

ajouté : « Je refuse l'arbitraire des ex-

clusives préalables. Je m' enorgueilAis 

d'avoir levé l'exclusive contre le parti 

communiste, mais ce n'est pas pour éten

dre l'anathème Je la Fédération contre 

telle ou telle fraction des républicains de 

~rogrès. Est-ce que tout ce qui est à notre 

droite est de droite ? » 

Cette déclaration a été interprétée 

comme marquant une volonté de provo-

par Gilles MARTINET 

quer 6' élargissement vers le centre de 

l'alliance réalisée à l'occasion de l' élec

tion du 5 décembre. François Mitterrand 

aura, sans doute, à dire si cette interpré

tation est bonne ou mauvaise. Quoi qu'il 

en soit, nous ne regrettons pas que le 

problème ait été posé dès maintenant. 

Nous redoution.s, en effet, qu'il soit sou

levé au dernier moment et à la sauvette, 

c'est-à-dire au hasard des situa/ions élec

torales. Il vaut beaucoup mieux en dis

cuter aujourd'hui. 

Nous n'avons cessé, depuis des mois, de 

répéter que la gauche n'est pruis ma1on

taire dans ce pays et qu'elle ne peut le 

redevenir qu'à la condition de gagner à 

elle une fraction de l'électorat gaulliste 

et, dans une moindre mesure, de l' élec

torat « centriste » ( qui est, en réalité, 

dans sa majorité, un électorat de droite). 

Nous ne souhaitons donc pas que la gau

che s'enferme dans la routine et Ae sec

tarisme. Nous voulons qu'elle s'adresse à 

des hommes et à des femmes qui se tien

nent encore loin d'elle, mais dont les in

térêts et les aspirations ne sont pas en 

opp11sition avec les siens. Toute la ques

tion est de savoir si elle s'adressera à eux 

pour les gagner à ses positions ou si elle 

cherchera simplement à les rassurer en 

présentant une plate-forme susceptible 

d'être approuvée par M. Lecanuet. 

Et c'est ici que nous retrouvons - sous 

la forme d'options très simples et très in

telligibles, nous en sommes bien d'accord 

- la question du programme. Nous ne 

récusons à l'avance aucun homme poli

tique, fût-il « à Ja droite » de la Fédé

ration, qui estimerait nécessaire de procé

der à la nationalisation des banques d' af-

f ai~es, de muniéipaliser les terraim à 

bâtir et, d'une façon générale, de réaliser 

les réformes de structure qu'exigerait la 

mise en œuvre d'une planificatio.n démo

cratique. Mais si ces réformes ne sont pas 

acceptées, alors nous ne voyons pas sur 

quelle base pourrait se nouer l'alliance, 
sinon sur celle d'un nouveau centrisme ou 

d'un nouveau cartel des non. Ti1utes les 

déclarations de bonne vo1onté en faveur 

du « progrès >> et Je la « justice sociale n 

ne suffiraient pas à masquer cette réalité. 

Chercher, en accord avec l'ensemble de 

;a gauche, à rallier la masse des électeurs 

flottants autour d'un programme mo

derne orienté vers la perspective socia

liste ou engager avec MM. Maurice Faure, 

André Morice, T eitgen - demain avec M. 

Lecanuet - des négociations parallèles 

à cehles que l'U.N.R. mène de son côté 

avec Edgar Faure, Mauri•ce Schumann et· 

Giscard d'Estaing : ce sont là deux voies 

très différentes que peut suivre la F édé

ration. Il n'est pas besoin de préciser qu~l 

est le choix que nous espérons Aui voir -

faire. Nous avons posé dans notre lettre 

trois questions. Nous souhaitons recevoir 

!rois réponses positives. 

Le secrétariat du P.S.U. 

communique : 

Quelles que soient les raisons qui 
l'ont inspirée, la décision du général 
de GaJl!e de demander le transfert 
hors de France des quartiers généraux 
de l'O.T.A:.N. et des bases mllltalres 
américaines ne peut être que favora
blement accueillie. Elle donne, en effet. 
à notre pays la possibilité de se tenir 
à l'écart en cas d'un conflit qui au
rait été engagé contre sa volonte. 
Cette possibilité est loin d'être nég.U
geable dans un moment où le gouver
nement des Etats-Unis poursuit à tra
vers le monde une politique dangereu
sement aggresslve. La question se pose 
cependant de savoir comment va être 
utilisée la situation qui a été ainsi 
créée. La déc13Jon française devrait 
être accompagnée de propositions nou
velles concernant le désarmement le 
règlement pacifique du problème wlle
ma.1d, l'é1arglssement de la Commu
nauté des Six et la programmation 
économique ooropéenne. Autrement dit. 
elle devrait servir l'unité de l'Europe et 
non contribuer à accentuer sa division 
Il ast à craindre que les prochaines 
initiatives du Eénéral de Gau l re 
n'al~lent pas dans ce sens. C'est pour
qu01 le P.S.U. souhaite que, tout en 
approuvant des mesures qui s'impo
saient depuis longtemps, les forces de 
gauche se mettent rapidement d'accord 
sur un programme de politique Inter
nationale favorable à la construction 
européenne, à l'indé-pendance et à la 
paix. 



N• 278 / 19 mare 1966 -
i Tribune Socialiste la vie sociale 

GRÈVES 

Nouveaux ID011veUients 
revendicatifs 

Alors que la situation sociale était 
dominée jusqu'ici par le conflit des 
chantiers navals. l'attention se re
porte maintenant sur les grèves en
gagées dans le secteur. nationalisé et 
aussi dans le secteur privé, où le 
C.N.P.F., en refusant de discuter avec 
la C.G.T. et la C.F.D.T., adopte une 
attitude provocatrice. 

En retardant le départ du bateau 
Provence, qui doit être achevé à La 
Ciotat, les ouvriers de Porc-de-Bouc 
ont mené une bataille d'arrière-gar
de, visant notamment à l'obtention 
d'une prime de transport et à la ré
intégration des · délégués syndicaux. 
Ce n'es t pas sans colère que les ou
vriers ont accepté de voir partir le 
bateau qui était leur gagne-pain, car 
une partie d'entre eux a été licenciée 
et ceux-là mêmes qui iront à La. 
Ciotat ne sont pas assurés d'avotr du 
travail après l'achèvement du Pro
vence en juillet. 

Le patronat et le gouvernement 
poursuivent impitoyablement la con
centration des chantiers navals pour 
faire face à la concurrence interna
tionale, sans que la reconversion des 
travailleurs soit toujours assurée. Il y 
a là un secteur qui n'a pas fini de 
faire parler de lu.!. 

En ce qui concerne les mouvements 
dans le secteur privé, la métallurgie 
et les industries chimiques - où 
existe l'unité d'action des syndicats 
- sont toujours en pointe. A l'h eure 
où nous écrivons, il est probable qu,; 
des débrayages ont lieu dans d'autres 
branches comme le text ile. 

Le 17 mars verra, après la grève 
du métro qui a été un succès, la 
poursuit e de l'action dans le secteur 
public avec la grève des cheminots. 
Succédant à la grève des a gen ts de 
conduite du dépôt d'Avignon - où 
ont éclaté plusieurs fois des « grèves 
sauvages » - ce mouvement sera un 
test important de ln. combativité des 
travailleurs des entreprises nationa
lisées. 

On connaît les raisons du confli t. 
Bien qu'il ait amélioré un peu ses 
propositions init iales, le gouverne
ment a fixé à 5 % au maximum, pour 
1066, l'augmentation de la m asse sa
lariale dans le secteur n ation alisé (le 
pourcen tage exact n 'es t d'ailleurs pas 
identique pour toutes les ent reprises). 
Compte tenu des « glissements hié
rarchiques • à prévoir, l'augmenta tion 
moyenne des salaires sera plus proche 
de 4 % et rien n'a été fait pour épon
ger le « contentieux ~ 65, alors que 
la hausse du coüt de la vie a été plus 
importante que celle prévue par le 
gouvernement : au moins 2,5 % au 
lieu de 1,5 % . 

Si l'on considère qu'il en sera de 
même en 1966, l 'augmentation réelle 
du pouvoir d'achat ne devrait guère 
dépasser, pour les agents du secteur 
public, 1,5 % au lieu des 3 % prévus 
par le V• Plan! ... A cette objection 

des syndicats M. Pisani a répondu 
que le Plan n'avait qu'un caractère 
indicatif et que ses objectifs n'étaient 
pas nécessairement atteints. Voilà 
qui justifie l'exigence d'un contre
plan plus efficace et plus favorable 
aux salariés ! 

Les syndicats se plaignent que les 
procédures Toutée n'aboutissent qu'à 
une parodie de discussion et que leurs 
mandants fassent les frais de Ja 
« politique des revenus ~. D'où la ba
taille engagée dès que les résultats 
de la deuxième phase des réunions 
des commissions Grégoire ont été 
connus (la troisième consiste théori
quement en une discussion entre les 
syndicats et les directions des entre
prises nationales pour la répartition 
de la masse salariale arrêtée par le 
gouvernement). 

La riposte des syndicats consiste à 
lancer des grèves successives dans les 
différents secteurs relevant de l'Etat . 
A cet égard, les positions de la C.G.T. 
et de la C.F.D.T., d'une part, de F.O., 
d'autre part, se sont rapprochées, au 
point de rendre possible une action 
commune. 

C'est ainsi que les fédérations inté
ressées se son t mises d'accord pour 
déclencher une grève des cheminots 
du jeudi 17 mars à O heure au ven
dredi 18 à 16 heures, les agents de 
tous les services étant appelés à dé
brayer une journée au cours de cette 
période. 

D'autre part, les mineurs feront 
grève Je 19 mars, les gaziers et élec
t riciens le 23 ma rs et les agents de 
la R.A.T.P . le 24 ou le 25 mars (la 
date ét ant subordonnée à la partici
pation des autonomes). 

A noter qu'à la S.N.C.F ., la fédéra
tion autonome des cadres et les 
conducteurs autonomes ne prennent 
pas part à la grève, nori plus que les 
caclres C.G.C. à l'E.G.F. Il en est de 
même, chez les mineurs, de la « C.F. 
T .C. maintenue » - qui demeure la se
conde organisation dans les Houillè
r es - et qui est hostile à des grèves 
de 24 heures. 

Les mouvements limités se h eurten t, 
ch ez les travailleurs, à un scepticisme 
incontestable, mais les syndicats 
français - dépourvus en général de 
caisses de grève - peuven t difficile
ment se lancer dans des mouvem ents 
de durée illimitée. EL pourtan t le gou
vernement a toujours compté sur le 
caractère symbolique de certaines 
démonstrations pour dresser l'opinio11 
p ublique contre les grévistes. 

Les syndicats tentent d'échapper à 
cette contradiction par une coordi
nation plus grande des mouvements. 
Ils peuvent aussi compter sur l'ébran
lement causé par l'élection préslden
tiel\e et sur le fait que la déception 
créee par les mesures de Debré tend 
à créer un mécontentement généra
lisé. 

Maurice Combes. 

Les fo11c·tionnaires F.O. 
pour l'ac·tion COin1Dt1ne 

La Fédération générale des fonc
tionnaires F.O., majoritaire chez les 
fonctionnaires (à l'exception de cer
tains secteurs, comme celui des Con
tributions indirectes où domine la 
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C.G.T.) vient de tenir son congrés 
national. 

Le . m_ai:iifeste, adopté a la quas1-
unanim1te par le congrès a voulu 
témoigner « d'un retour aux sour
ces :o en affirmant la nécessité de la 
lutte des classes : 

« La contradiction permanente des 
Intérêts en présence confirme la né
cessaire _lutte de cla_sses, que ne peu
vent faire disparaitre les diverses 
formules tendant à concilier travail 
et capital, salariés et employeurs. 
Cette antinomie affectera l'Etat tant 
9ue __ celui-cl demeurera l'exprêssion 
J),ll'ldiq_ue et l'~nstrument des groupes 
fmanc1ers agissant dans le cadre 
d'une économie de profit. :> 

Le manifeste réaffirme également 
l'attachement de l'organisation à 
l'aut,onomie du syndicalisme, mais 
« 1,exclut pas ( ... ) des contacts et 
confrontations avec des partis politi
ques favorables aux réformes de 
structure politico-économiques pré
con~sées p_ar le mouvement syndical, 
touJours libre d'apprécier la validité 
des engagements pris :>. 

,. , sion des éJec-
C'est ainsi qua l occa fonct1onnatres 

tions législatives, ies t iivec Jes can
F.O. prendroi:it con ac éforme admi
didats au suJet de la r nent parce 
nistratlve qu'ils c0nd~~ tutelle des 
qu'elle les place sous 
préfets. 1, cuon reven-

En ce qui co1:cer;11e a; . rale a dé
dicatl ve, la Féderat10n g_en~e M. Joxe 
cidé de s'informer aupr:!rnementaJes 
des in te nt 1 on s gou d'action. 
avant d'arrêter ses :noyen!nt que Je 
Il est peu probable cepend onsiàéra-
gouvernement PJ~n~~ n~n e~sentielles 
tion les reven icaF10o . traitement 
des fonctionnaires ' · · 

. de 650 F par mois, alllé-
rnim~u:S correspondant aux sujé. 
Jiora tw rticulières et à la qualifica
tions pa ue retour aux Quarante heu-

. tion atcc;Ixiéme semaine- de congés 
res e 
pay!s.Fédératïon devra~t donc parti-

. L . )'action engagee .p3:r les sa
cip_er ~ secteur nationalise, qui re-
1~né:t ~ussi de l'Etat. Elle rencon
leve . ce sujet la F.E.N., qui sert de 
trera ~ entre elle et la C.G.T. Le 
« I><?f •r: général Tribie a d'ailleurs 
sec~e 3:1 evant la presse qµe son or
i-ndi_quiiin « rejette toute exclusive > 
gamsat·e· re d 'action commune. 
en rna 1 

Les 
. . 

ouvriers chez les 
patrons 

La rue Pierre-I"'-de-Serbie é_t~i:, 
mardi après-midi, en état -de s1eg : 
Depuis 15 heures, d'lmportant~s for; 
ces de police avaient, en effet, mvest ' 

(Phot o A .D.P.) 

Ensemble au ... 

les abords immédiats du 31, siège du 
C.N.P.F. 

Peu à peu, bien avant 17 h . 30, 
heure de l'arrivée prévue des déléga
tions confédérales C.G.T. et C.F.D.T ., 
les travailleurs de t rès nombreuses 
entreprises, essentiellement du bâti
ment e t de la métallurgie, appor taient 
les signatu1;es recueillies dans les en
treprises : Courbevoie (où le mat in 
même huit mille t ravailleurs ont dé
filé dans les rues de la ·vme en dis
t ribuan t des t racts explicatifs ), Pu
teaux, Bobigny ... 

Sud-Aviation, S.N.E.C.M.A., Nord
Aviation annonçaient, par de grandes 
ban deroles, l'accord t ripartit e (C.G.T., 
C.F.D.T ., F.O.) et les débraya ges r éa
lisés, la plupart à 80 % . 

A 17 h. 35, les barrièr es fermèrent 
la rue au moment où les délégués 
confédérés arrivaient au siège du 
C.N.P.F. 

MM. Frachon, .Krasucki, Mauvais, 
Berthelot , pour la C.G.T. ; Descamps 
Lucas, Maire, D~vivier, pour la C.F'. 
D.T., furent ensuite admis dans l'im
meuble patronal. 

!,'entrevue du!a près de quarante 
mmutes. Les dlngeants syndicaux fu
rent reçus, en l'absence inexpliquée 
de M. Villiers, pré~icl_ent, par M. Cey
ra_l, rapporteur general de la com
nusslon sociale du C.N.P.F, 

A la sortl_e, MM. Frachon et Des
ca1,:1ps deva1_ent déclarer à la presse 
qu ils « avaient tenu à informer le 
C.N.P.F. de leurs perspectives, et qu'ils 
d~v_alent constater que la discussion 
ventable n'avait pas eu lieu :>, 

. Il semble bien que devant les réac
t10ns de plus en plus sensibles à 1 ?asei et quatorze mols après u a 
,ynd1_cat~ eureq1t fait part de leir; les 
v~nd!cat1ons au patronat, la lett r r~
reponse de M. V1lliers ait été unee f" e 
de non-recevoir. Les syndlcat..s ont in 
effet, posé comme préalables au ' en 
CUSSi?nS, les problèmes de la llli dl~
synd_1cale et des conventions coll ertié 
ves mcombant pour eux a ec -
tlons locales et M Villlersux fédéra
insisté sur «' le fait que le a surtout 
tations de salaires vont à f,haugmen
tuelle, contre le progrès' soc! leure ac
nomlque l>. a et éco-

Les dirigeants syndicaux 0 le_urs déclara tions aux journ~1t,c_onclu 
~ea~flrmant qu'ils sont touj tes ~n 
a discuter, qu'ils trouveront Jurs Prets 
formes j uridlques pour dé usqu'aull: 
validité de leurs proposfü0ntrer la 
c~tte_ « rencontre :o avec ons, que 
n altere en rien le caractè M. Ceyral 
et ferme des grèves décldie Unitaire 
secteur privé. es dans le 

Nul doute que cett~ fermeté ne ren
f e celle des travailleurs du secteur 
;:~onalisé qui, dès jeudi, avec les 
cheminots, con:ime_ncent leur nouvelle 
période revend1cat1ve. 

(Photo E lie Kagan.) 

... C.N.P.F. 

C'est en tout cas l 'opinion des di
rigeants syndicalistes qui ont franchi 
le seuil de l'immeuble d u C.N.P.F. 
mardi pour la p r em ière fois depuis 
dix-neu f ans. 

Pierre Sauzet. 

Congrès de la Ligue 
des Droih de l'Homme 

La Ligue des Droits de l'Homme 
t ien<:1ra son congr ès n ational le ~ 
?1iedi ~9 et le dimanche 20 mars 1966, 
a. P a l'ls, salle S aulnier, 7 rue Sa-ul-
nie:, (9' ) . ' 

Outre le r apport mora l, dans le 
ca dre d uquel seront traitées les 
grai:des questions de type a ctuel : 
3:ffaires Ben Barka , Casamayor Fil
\1oud, Union de la g auche, l'ordre du 
Jo1:1r comporte l'ét ude de la question 
s~nvante : « P our un E tat dém,ocra
tique -m o~e_rn e : la place des jeunes 
dan~ la cité. i> (R apport de Mme Ma
delem e Reberioux.) 

IN!TIATION 
AUX PROBLEMES 
ECONOMIQUES 

Trois cah iers d c 
consacrés . u .E.S. ont été 
question c3 ~ 9 c~tte importante 
devrait i n - · - O et 44) que ne 
à part e~ti~~er aucun « citoyen 

I e ». 
· - L'écono · qu'est-ce r;i-ue Po 11 t i q u e, 

des farnuÎue c est ? Le budget 
pouvoir d 'aecsh !t Pl 'évolution du 

II. - C a . rlx : 2,4-0 F. 
les entrep~flment fonctionnent 
Prix : 2 40 ,ses et pour qui ? 
économiques F f - Les structures 

III rançatsc::;. 
Choix écor~~l .Nation ~evant ses 

Afi n de iques. Pnx : 2 F. 
grande clif tuf fftnettre une plus 
base, u ne . i ?i cle ces textes de 
de Plus de ~im;,se exceptionnelle 
tous nos le t o sera consentie à 
ces trois cat1eu_rs P~ur l'achat de 
de 6,80 F. ers, soit 4 F au lieu 

Paiement · 
« Tribune ~ {a commande 
5826-65 - Pari~: aliste >, C.C.P. 
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la vie sociale 

ALSACE 

Debré n'a pas co.nvaincu 

(Photo AFP.) 
DEBRE arrive à Strasbourg ... déposé par la gendarmerie. 

Nous avons r elaté dans « Tribu:-ie 
Socialiste » du 5 mars 1966 le pro
fond mécon tentement des travail
leurs alsaciens et des milieux éco
nomiques « dirigeants :>. Les causes 
et les conséquences sociales sont les 
mêmes que dans toute la France 
avec quelque cl10se de plus, cepen
da·nt. En 19S5 - cela s 'étale, main
tenant dans tous les quotidiens al
sacien~ (même dans ceux qui ont des 
attaches gaullistes et, notamment, 
avec le secrétaire d'Etat à l'Intérieur, 
M. Bord ex-député du Bas-Rhin) -
en 1965 ' disons-nous, il a été officiel
lement ' constaté la c r é a t ion de 
28.200 emplois et ... la supp'.ession_ de 
30.700 71ostes de travail ! .Jilan nega
tif, par conséqu e1~t. L'Alsace n'a _pu 
c: intégrer » au sein de sa pop_~lat1on 
active des milliers de salaries. _ Ils 
sont a llés grossi r les rang_s des tr_a
vailieurs frontaliers. D'apres les cl11~
fres, tout ce qu'il y a cle plus offi
ciets de l' A.S.S.E.D.I.C., leur nombre 
atteï'gnai t récemrnen t 16.000 persoi:i.
nes oui seize mille personnes. Et il 
faudrait' créer, d'ici à 1970, 30.200 em-
ptois ! 

Donc l'Alsace constate unanime
ment des députés et sénateurs U.N.R. 

t M R P compris) que les lacu~es, 
e : · · ces de la 11on-satisfact1on 
consequen . rofondis
de ses besoins vitaux,. app 
sent de plus e,n i\i:s ~eft;ir~feeca1Î!~ 
voisins : la Repu_ iqu eut juger 
mande et la SUisse. On p . . dlce 
combien cet écart . ca~se de preiu 
à l'équilibre alsacien . 

·t ser· que devant on pourrai pen d 
cette situation, le

1
s pi\~;a;.~~t~·!me~t 

vraient former - e · 'bl un 
et le plus étroite:en{ IJ?:~~io~ -;om
solide front SdY.11 . 1.c:11 d;ns ces cir
mune. Toute ivisi . · Ile as com
constances, n 'appar~it-_e on ~ l'égard 
me une sorte de t1 ah1s t intellec
des travailleurs ma1i u~I; i1an natio
tuels ? Alors que. 1ur CGT ont pas
nal, la C.F.D.T. et ~ cies· éamarades 
sé ui:i acc?rd,. - en naUonal, l'ont 
alsa<:1ens, a ltech.elfoÔn<.iément regret
signe - il es pro I s forces ou
table de c~nsta~er ~u~n:emble à la 
vrières, lom ~ ~!_le~ à la confronta- · 
bataille, c'cst-a-b ~: se sont divisées: 
tion avec M. De 1 ~• • . syndicales 
tel cartel d 'orgamsa.,ions 1 de ses 

. 11 a l e s a exc u ou . fa m I • anisaiions syn-
rangs d'autres ?~-g représentatives, 
dicales, tout aussi t la F E.N. sans 
comme la C.G_.!.;,. ~ en censeurs et 
vouloir nou~ er 10er r éprimandes, 
distribuer elo~es 0 ~rrés de Je cons
nous sommes bien obl~,J depuis tou
tater, nous P.S.U. 9 ~~slté de runl
jours, clamons 1~ ~ec traduite sur 
té d'action. stynd1cpaier °Ïn. candidaturet 
le plan poil 1que e commun e 
unique, un program!1l t _ et nous 
un p:i.cte d 'cngagemecramertume, dll 
éprouvons beaucoup 

fait que M. Debré n'aura pas man
qué de constater cette dispersion au 
lieu de l'unité. Le préfet dont toutes 
les inquiétudes au sujet de la visite 
de M. Debré avaient disparu, n 'aura 
certainement pas omis de conter au 
ministre la bataille fratricide des 
communiqués syndicaux. Quand donc 
la base réagira-t-elle et · imposera
t-elle, conformément à son sentiment 
profond, à elle, qu'il faut en finir 
avec les divisions syndicales et poli
tiques, les polémiques et les injures 
meurtrières? Il faut réagir avec vi
gueur si l'on ne veut pas aboutir à la 
sujétion comvlète des travailleurs. 
Camarades ! oubliez-vous les licen
ciemen ts, les sala ires scandaleux de 
35.000 et 40.000 anciens francs, les 
cadences de plus en plus rapides et 
néfastes à la santé, les heures de tra
vail épuisantes, la dignité humaine 
bafouée, foulée aux pieds 1 

Quant aux patrons, aux Chambres de 
commerce et d'industrie qui sont les 
porte-parole des classes dites « diri
geantes i;, M. Debré ne les a pas 
convaincus, mals pas du tout ! Sans 
doute ils ont été polis et ont remer
cié le ministre des « améliorations » 
apportées, en dernlére . heure, ~ux 
« aides » pour « favor1ser les u~
plantations d'usines >, ma,ls des re
gions ont été sacrifiées e.~ ces ~es
sieurs « responsables de I econonue » 
ont déclaré publiquement que le 
<r. nouveau régime des aides :> n'est 
pas de nature à enrayer le . mouve
ment des travailleurs frontalters. 

Quan t aux moyens de transp?rt, 
alors que l'Alsace pourrait profiter 
du Rhin, elle ne peut se sortir_ du 
cul-de-sac auquel elle est acculee 
l'a rtére Rhin-Rhône (216 !tm) ~st une 
nécessité. D'abord, 11 avait été ques
tion du t ronçon. Mull:ous_e~Besa~fon, 
puis on a rogne - o g1 andeur . -

our aboutir au tronçon Mulhouse
ttkirch, soit 18 km ! Et encor~, 
M Debré n'a pas encore trouvé, a -t-1! 

ffirmé les 85 ou 90 m!llions de 
~raucs , indispensables... pour les 18 
k.llométres ! 

Bravo I Messieurs les députés et 
sénateurs U.N.R. et M.R.P. qui avez 

t . a· Paris et Je v• Plan et le bud-vo e, • - i , t et 1966 ! vous otes ma nsenan .... 
;ervis à soulrn!t ! Il y a ctes comptes 
qu'il faudra regler. . . , . 

Pour le réseau roui1e1, si Ion a ins
·'t au V' Plan l'autoroute M~lhou~e

;:!fort-Monibéliard, il fau~ra1t relier 
t bour" -Bale. Une qumzalne de 

S ras O 
• • ., • • • 1a·s kilomètres ont ete cons.1u1.s, _n 1 

tout est arrêté, faute de_. .. _ crécllts 1 
N parlons pas des telecommunl
t·e ns Rien ne sera fait... avant 

ca7~o, èôté logements, il en faudrait 
19 truire 57 ooo de 1966 à 1970 ! Les 
cons Jreneur~ de construction pes
:;ire~ontre la modicité des program-

mes faute de financement. Plusieurs, 
et 'non des moindres, parlent de 
c culbulte >. 

Face aux réclamations des c cer
cles compétents > de l'économie, fai
tes parfois sur un ton d'acrimonie, 
le ministre des Finances et de l'Eco
mie Debré déclara séchement : « En 
l'état actuel des choses, le gouverne
ment ne peut faire mieux. " Giscard 
d'Estaing dolt sourire. Mals « les 
dirigeants de l'économie_ alsacienne >, 
eux n'ont pas le sounre ! Et dans 
un 'communiqué rédigé sans « pru
dence » - camarades, écoutez bien ! 
- ces Messieurs affirment que « la 
philosophie du gouveme!ne~t, t elle 
que l' a définie M. Debre a ~t!·as
bourg - traduisons l'angle politique 
sous lequel toute l'économie du V• 
Plan a été envisagée - n'est pas de 
nature à satisfaire l' Alsace. " 

Faisant allusion aux décisions du 
« Comité interministériel du 24 fé
vrier 1966 " même amendées en der
nlére minute, la Chambre régionale 
cle commerce et d'ind nstrie d'Alsace 
conclut : « C'est dire qu'une grave 
r esponsabilité vient d'être prise. " 
Ce n'est pas nous qui dirons le con
traire. 

Ainsi tant du côté des travailleurs 
que de' l'autre côté de la barricade, 
M. Debré n 'a convaincu personne. 
Dans un prochain articl~,. nous _exa
minerons les l eçons politiques a en 
déduire. 

MARSEILLE 

Les dockers 
Lorsqu'on évoque Marseille on se 

souvient surtout de vagues notions 
apprises à l'écol·e primaire : <r. premier 
port de France, porte de l'Orient et 
de l'Afrique ». On oublie trop souvent 
que pour 11rétendre au titre de pre
mier port de France, des installations 
portuaires ne suffisent pas. Il faut 
aussi des hommes pour charger, dé
charger, transporter les marchandises 
des navires. Or ces hommes, !es 
dockers marseillais, ne sont pas 
contents et ils ont bien des raisons 
cle ne pas l'être. Nous avons assisté 
à leur conférence de presse, nous 
avons discuté avec les délégués (Ga
zelle, Sirca, Bracbct, l\Jignana, etc.) 
avec les dockers et ils nou-:; ont dit 
fort clairement pourquoi d.epuis le 
22 février, tous unis à l'appel du syn
dicat C.G.T. dockers, conducteurs 
d'engins et agents de maitrise refu
saient d'effectuer des heures su·pplé
mcntaires au-delà de nuit heures, de 
travailler les jours fériés, le climan
che et la nuit. 

La cause immédiate dè ce mouve
ment réside dans la position prise 
par le syndi::r.t des accorrie;.-s de ne 
pas recevoir les responsables syndi
caux C.G.T. dans les commissions 
paritaires pour discuter des revendi
cations et des conventions ~ollectives 

17 jours 

Mals il existe d'a11t,res causes plus 
profondes et quelques précisions aide
ront nos lecteurs à mieux compren
dre. 

Sait-on qu'en 1949, 5.104 dockers 
déchargeaient 3.928.000 tonnes et qu'ils 
sont aujourd'ht1l 2.908 pour en dé
charger 6.072.000 ? 

Sait-on qu'en l!JG5 le nombre total 
des journées travaillées s'élève à 
660.000, soit une moyenne de 17 jours 
par 111 .. ols et par dockP.r ? 

Les dockers s'inquiètent car les ac
coniers, avec l', -ccord des Pouvoirs pu
blics, paraissent décidés à aller plus 
loin encore. Ne parle--t-on pas de 
car-ferries (na viles permr ilant de tra
vailler à l'horizontale), de la n~ise en 
activité du silo à suer~ qui réduira à 
quelques centaines, les vingt et un 
mme journées faites pot.: r manuten-
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n nous ·raudra voir de très près 
cette sorte de c relèvé du gaullis
me > que semblent nous prépare,· 
certains dirigeants d'organisations 
syndicales et famillales, en llalson 
avec le M .R.P. et la S.F.I.O. Que les 
camarades prennent garde I Va-t-on 
prolonger, pour les élections législa
tives, ces alliances politiques munici
pales de Colmar et de Mulhouse ? A 
Colmar, les U.N.R., les S.F.I.O., les 
M.R.P. et les Indépendants se c sont 
entendus >. A Mulhouse, la S.F.I.O. 
(à sa tête M. Muller, S.F.I.O., maire 
de cette ville), le M.R.P. (M. Stoessel, 
sénateur adjoint), « les gaullistes in
dépendants " (ceux-là mêmes qui cla
ment « urbi et orbi , qu'ils sont plus 
gaullistes que les U.N.R.) et les trois 
représentants du grand capital -
dont M. Jean Dollfus est le plus bel 
ornement - se sont aussi « enten
dus > pour faire liste commune. 

Que va faire M. Martin (S.F.I.O.), 
l'ami de M. le maire Muller ? 
M. Martin préside II la petite Fédé
ration socialiste et démocrate > et 
M. May, S.F.I.O., l'adjoint et ami de 
M. Muller présidait, lui, le meeting 
Mitterrand. Il faudrait y voir clair. 

Nous demandons la lumière, toute 
la lumière. Nous ne manquerons pas 
à notre devoir d'apporter les préci
sions nécessaires. Il faudra se pro
:noncer en pleine clarté. 

L. F. 

maniiestent 
tionner les 200.000 tonnes de sucre ; 
de la fabrication de c containers > de 
vingt à trente tonnes ? 

Nos camarades ne sont pas contr•:) 
la rationalisation. du travail de la 
manutention mais ils déplorent que 
l'économie de temps ne profite qu'aux 
employeurs Pt estimènt que la stricte 
justice consisterait à réduire pour 
tous le tem11s de travail sans perte 
de salaire. 

Or les patrons ne voient dans les 
progrés de la mécanisation qu'une 
occasion de plus d'augmenter les 
profits en diminuant le nombre 
d'hommes, quittes à accélérer des ca
dences déjà trop élevées. Alors les 
dockers se fâchent et décident de 
lutte.r « pour obtenir des améli10ra
tions conséquentes dans leurs condi
tions de vie et de travail ,. Ils reven
diquent : 

- une heure et demie (au lieu 
d'une heure) pour le repas de midi 
car les restaurants sont bondés et 
souvent éloignés du lieu de travail; 

- l'augmentation des primes de 
fin de carrière ; 

- le calcul des cotisations à la Sé
curité sociale sur le salaire réel et 
non sur la base de 25,50 F ce qui di
minue les prestations en cas de ma
ladie; 

par 1nois. 

- une augmentation du salaire 
réel (un docker touche par journée 
travaillée 27,63 F) . 

Ils souhaitent, enfin, que l'embau
che se fasse en un seul centre et que 
ne soit plus vlolée la loi du 6 sep
tembre 19-17 n• 47-1740 (signée par 
V. Auriol, Deprevx, Phillp,Mayer, etc.) 
et surtout Ils ne veulent plus Hrc 
ces travailleurs qu'on embt\uche tous 
les matins et qu'on llcer.cie tous les 
soirs. 

Les condctcurs d'engins (au nombre 
de 500) réclament la reconnaissance 
de leur prorrsslon, un relèvement de 
lem-s indices et une convention ool
lective répondant à leurs aspirations. 
Ils sont en cela imitks par les agents 
de maitrise sans convention collec
tive depuis 1951. 

Claude Bancel, 
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10 QUESTIOns SUR LO consTRUCJIOn nAUILE 
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Prem ière quesl,ion. - Y a- t -il 
une crise mondiale de la cons
truction na ,·ale ? 

Révonse. - Non. Les besoins cle 
t.ransports maritimes se sont énorme
ment développés. La flotte de com
merce mondlale s'est accrue de 13 % 
par an ces dernières années, donc 
beaucoup plus vite que la plupart des 
autres activités. Pour y arriver les 
chantiers navals ont constamment 
accru leur production. De 1950 à 1955, 
on construisait 5 mlllions de tonneaux 
par au. En 1963, on en a construit 
8,5 millons et, en 1964, 10,2 millions, 
donc le double. 

Deuxième question. - Qui 
11·rolï tc de ce tte expansion ? 

R . - Le Japon, la Suède et quel
ques pays neufs. Voici la répartition 
des productions de navires en acier 
au cours des sept dernières années : 

etc.) sont également frappées et les 
jeunes doivent émigrer. 

Sixlème question. - Qui alors 
est responsable de la situation 
des chantiers français ? 

R . - L'Etat et les dirigeants de 
chantiers. 

Septième q uestion. - L'Etat 
- c'est-à -dire les contribuables 
- n 'a- t -il pas <lé1>ensé be~u-
coup pou.r aider les chantiers 
nava ls? En quoi est- il respon 
sable? 

R. - L'Etat a, en effet, apport!} 
beaucoup d'argent aux chantiers de 
construction : 

- au titre de l'aide à la construc
tion navale l'Etat verse une subven
tion en pri{1cipe égale à la différence 
entre le coüt de la construction des 
navires et leur prix de vente sur le 

Etats-Unis Euro1)e OC, Scandin. Japon Autres 

1892 .. ... .. .... . 4% 93 
1931 ......... ... 13 % 62 
1962 . ........... 5 % 41 

La production de la Grande-Bre
tagne a commencé à régresser dès 
1920, celle des Etats-Unis a diminué 
par rapport à 1944, celle du Marché 
commun depuis 1959. 

Les Scandinaves, gr ace à un effort 
énorme, ont remonté un peu (en 195ô, 
ils ne faisaient plus que 12 % du 
tonnage mondial) . 

Le J apon est le grand vainqueur ; 
il produit le quart de la production 
mondiale et vencl 50 % cles navires 
exportés clans le monde. 

Troisième question . - Pour
r1uoi le Ja pon a-t- il aussi bien 
réussi ? 

R . - Bien sûr, il y a les salaires 
beaucoup plus bas que dans les pays 
occidentaux. 

Mais il y a aussi d'autres facteurs : 
- les chantiers japonais sont ré

cents, donc ils ont profité de l'expé
rience de tous les autres; ils sont en 
moyenne baucoup plus modernes; 

- les chan tiers japonais sont inté
grés, ils appartiennent à des t rusts 
gigantesques qui produisent aussi de 
l'acier , des appareils, etc. Ils fac tu
rent les tôles à cles prix très bus ; 

- enfin le gouvernement soutient 
les chantiers ; le crédit, en particu
lier, est très favorable. 

Quulrièmc question . - JI n 'y 
ava it donc r ien :'t fa ire contre 
la. COIICU!'l' CIICC j a11011aisc? Ou 
fa Jlait-il bais!>cr les sala ires 
frall(:ais encore plus bas ? 

R. - C'es t inexact. L'exemple de la 
Suède le montre. Grâce à cles inves
tissements énormes (800 mlllions de F 
par an), les chantiers suédois ont 
accru leur productivité. 

Le nombre de tonneaux produit par 
ouvrier est passé de 7 en 1955 à 55 
en 1964. Il atteindra bientôt 100 pour 
le. groupe Gcitaverhen. (Par compa
raison, en France, nous en sommes 
à 24.) 

Résultats : en 1964, la Suède a lancé 
un million cle tonneaux, la France 
500.000. Et les salaires des ouvriers 
suédois sont le double des salaires des 
ouvriers français. 

Cinquième question. - Pour
t:i.nt il y a eu u n effort de pro
duciivité en France ; les effec
tif.; n'ont-ils 11:i.s lliminué co111-
mc le voulai t le l'la n '? 

R. -. En effet, les effectifs des qua
torze etabllssements produisant des 
bateaux de plus de 3.000 tonneaux a 
évolué ainsi : 

1959 . . . . . . . . . . . . 35.000 
l!l61 . . . . . . . . . . . . 33.000 
1963 . . . . . . . . . . . . 32.400 
1964 . . . . . . . . . . . . 31.100 
1965 . . .. .. . . .. .. 26.200 

Dans la branche navale de ces éta
bllss_emcnts, la diminution a presque 
atteint les 12.000 personnes prévues 
par le « livre blanc l>. . 

Mals, alors que le « livre blanc i, 

prévoyait la reconversion complète de 
ces 12.000 personnes, Il n'y en a eu, 
au plus, que 4.500 dont on peut dire 
qu'elles ont été reconverties, et en
core souvent mal. Au cours des seu
les années 1964 et 1965, 3.500 salariés 
ont été licenciés collectivement d'au
tres l'ont été Individuellement. ' 

Dans des centres où la construction 
navale est l'industrie dominante, non 
seulement ces salariés ne retrouvent 
pas de travail, mals toutes les autres 
activités (fournisseurs, commerces, 

% 
% 
% 

2 % 0 1 % 
16 % 5 % 4 % 
17 % 26 % 11 % 

marché mondial. (Cela permit donc 
d'exporter en moyenne au cours du 
IV' Plan 55 % de la production des 
chantiers, donc de doubler l'activlté 
par rapport à ce qu'elle aurait été 
si les chantiers n'avaient pu vendre 
qu'aux armateurs français.) 

Cette subvention a atteint les chif-
fres suivants (en millions de francs) 

1962 . . . . . . . . . . . . . . 285 
1963 . . . . . . . . . . . . . . 295 
1964 . . . . . . . . . . . . . . 256 
1965 . . . . . . . . . . . . . . 265 

soit au total 1.112 millions (111 mil
liards d'anciens francs ) · 

- au titre de la conversion des 
chantiers navals ; les chantiers ont 
reçu, en outre, 34 millions ; 

- enfin, pour financer les pro
grammes de conversion, les chantier., 
ont bénéficié de prêts avantageux 

(faible_ taux) _du Fonds de développe-• 
ment econom1que et social CF.D.E.S ) • 
70 millions,. de la _B~nque europé~n: 
ne : 15 mllhons, a111s1 que du Crécllt 
National : 77 millions. 

Il eût été normal qu'en contreparuo 
de ces avantages coûteux pour la co'
lectivité, l'Etat, représentant de cet te 
collectivité, imposât au patronat des 
chai:itlers ~les. obligations concernant 
la reorga111sat1on des entreprises et la 
reconversion de to~s les salariés 
exclus cle la production navale. or 
l'Etat qu_i . avait, en principe, imposJ 
ces cond1t10ns et avait reçu des pro
messes dn patronat, n'a pas voulu 011 
n'a pas J~u contrôler l'application c!es 
accords, 11 a accepté les licenciements 
coilectJfs sans réagir. Ceci fait a ppa-
ra1tre nettement le caractère c!e l'Etat 
dans le capitalisme actuel il met Je
moyens de la nation au service cle; 
entreprises ~ans contrepal'lles. Il est 
pou:tant év1de1:t. que les sommes al
loué~s et les crecbts accordés auraient 
suffi largement à assurer le dévelop
pement d'industries modernes de 
re!nplacement si, au lieu d 'être con
fies aux chantiers, ils avaient été 
consacrés au développement. d'ét _ 
bllssemcn ts publics ( cf. : l 'articlc ~c 
M. Duverge1·, dans Le Monde). 

Huitième question. _ Pour
quoi_ le patr~mi.t <les chantiers ;ttl montre une telle carcn-

R .. - Contrairement à ce ui 
passe dans la plupart des autrei se 
les chantiers sont presque toufar:, 

propriété d'ent~eprlses familiales ou 
de sociétés !ndependantes, peu inté
grées à · d'autres activités. Elles se 
sont peu intéressées aux problèmes 
de la reconversion. Elles n'ont pas su 
s 'orienter vers de nouvelles activités 
correspondant à l'évo~ution des be~ 
soins ; elles ont souvent chois, comme 
activités de remplacement des pro
ductions qui étaient elles-mêmes en 
régression (par exemple : chaudron~ 
nerie). 

Neuvi~me question. - Peut
on esperer quelque chose du 
Marché commun ? 

R . _ La commlssion de Bruxelles a 
étudié le problème avec le seul souci 
« d 'harmoniser » les a ides entre les 
six pays (il n'y en a que quatre vrai
ment intéressés, dont deux, la France 
et l'Italie, ont un système d'aide pu
blique). Elle veut ramener, dès juUie~ 
1968 le montant de l'aide à 10 % des 
prix' contractuels des navires pour 
tenir compte des a: distorsions inter
nationales i>, c'est-à-dire des avan
tages accordés aux constructeurs 
ja ponais et pour as.surer la libre con
currence entre les chantiers des pays 
membres de la Communauté euro
péenne. Cette aide est manifestement 
insuffisante pom corriger l'inégalité 
des conditions de production (salai
res) entre le Japon et les pays du 
Marché commun ; de plus, elle ne 
tient aucun compte des besoins de 
financement des reconversions <celles
ci ne seraient facilitées que par les 
prêts de la Banque européenne). Il 
aurait fallu aller plus loin et créer 
une véritable politique commune de 
la construction navale. 

Dixième question. - Et sur le 
plan international n'a-t-on pas 
en visagé des solutions à la crise 
actuelle ? 

R . - "Oui, !'O.C.D.E. a constitué un 
comité où tous les pays capitalistes 
producteurs sont représentés. Devant 
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la _résistance des Japonais et la mau
v~use vol?nté des Suédois, ce comité 
na pu fa ire aucune proposition cons
~~·uctive. Pout· relancer les négocia-
10n~, . la France a demandé une ré

~art1 t10n des tonnages de production 

11
-r;tre tous , les pays producteurs; il 

·éest pas sur que ceci ait le moindre 
l ·SUltat. 

CONCLUSION 
Le V• Plan prévoit : 
- un ralenllssement de l'aide pour 

se rapprocher des objectifs de Bru
xelles 
tl - donc un freinage des exporta-
t 

0t1:1s et une accélé1·ation des impor
a !Ons ; 

la - _d~tc _un quasi-plafonnement de 
('Îe ~~? uc~on. C_omme il attend tout 
prévo!tne es gams de productivité, U 
core él' q~e / -000 salariés serunt cn
vale· 1 ;_m!1: s clc la production na
mais i1u 1~\1 lltCS devront SC concentrer, 
ferme J es pas p1·cv11 de garant.Je 
des 1 0 ~11· le maintien des salaires 
donc ouv1 !ers ~ rcconvNli.-. ;) c'est 
rieur~\fiurSulte de la polit.lqu~ cxté
Lransr· . 'ns_ ers conclitlons, sc-ulc une 
poui:ra~~mat ion strncturcllc radicale 

' apport.et· une solution. 

Jacques Malterre. 
Nota. _ Ce . , 

res sont ex . ~ rcpon.,cs trés sommai• 
tué pai· la tr~itcs ~•un dossier constl
les le~teu~s ~omnussion (•conomlque : 
soin d'élémc f Tf qui auraient be• 
problème pe~v~ Pt usé comp_l<'ts sur le 
terre 67 n crirc a M. Mal• 
BouIÔgne:ntraennue Pierre-Grenier, à 

court C92l. 
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LE PLAN FOUCI-IET 

1~éforme 
nombrer1x 

avec de 
hlanc·s '' 

Le 24 fév1·ier dernier, Chris tian Fouchet · . • . . 
gouvernement au sujet, de la réforme ù, 1. « r~,ela it > les pro,1cts du 

e enseignement 
Le plan de rél'onne es t m a intenan t com 11 t . · , · 

la. maternelle jusqn·a u.'I: doctorats et i l:t r j1 e 
1
· il c_ouv~e tout, depuis 

. . . • · • c 1cre te sc1c11t1fiquc. 
Il es t, a {H'Cn11 erc vue. sédui <;a nt ca r il c ., · d 

et d 'aclaJ)tcr les structun•s a u x nécess ités 1 :~~~ •c 
1
e remettre cle l'ordre 

besoins de la n~lion . mais il ,•st t ro
1
; ·b·, s·é ~1

• •
1 ~u -~ure _motlcrnr et aux 

<!t clraconicnues e t n '•tbnrde Jl:ts 1 · i.;t' des ,sclccllons nombreuses 
du recrutement- 11 r isq• ue IJa t· ,

1
' -11 e Jldro ei_ne cl c la démocra tisation 

• • · , , 1 curs. e crecr des « illu •·o · • • 1 buclg-et 1nt 1ona l et Je V• Ph . . . · s 1 ns », c,1r e 
.- . • ' . . 1. • n ne ,,revoient JHls l es crédits nécessaires a sa 1ea 1Jsa 1011 (1 ) . De 11Ius les r isques d'inte"vc , . 1- , · ore · · , t · ·1· ' lhlOn 1 1rccsc « de la 11r ss1on », c es ·-n -c 11·c du J)a tronat sont réels et à te . . 1•· 1 · ' 
dance d e l'Un iversité peu t être r emise en caus~. , ' i me, 1111 c1>rn-

Le second d e:gré 

Ce qui est nouveau dans le texte 
publié, ce sont les précisions appor
tées quant au 2' cycle du second 
degré et à l'enseignement supérieur. 
Pour le l °' cycle (de la 6• à la 3' ) 
nous savions déjà que cet enseigne
ment sera donné dans des collèges 
d'enseignement secondaire (C.E.S.) 
où se retrouveront des sections diffé
rentes de préparation au second cy
cle Long (classique ou moderne), a u 
second cycle court (moderne) .)t des 
sections termina les prat iques faisant 
suite aux deux années lie t ransition. 

A ce niveau deu x questions se 
posent : cette « préorien tation l> 

n'est-elle pas fai te t rop tôt et les 
trois sections ne sont- elles pas trop 
rii idement d,ffé renciées, ne permet
tant pas le pussage facile de l 'une à 
l'autre. La généralisat. c,n souhaitable 
des C.E.S. ne risque-t- elle pas de 
s'étaler s ur plusi.rnrs années (on 
pa rle de 1972) laissa nt a insi 1:e pro
longer de g r a v es discnmin ations 
entr1.: ceu x qui seront dans les lycées 
et ceux qu i s eront dans les C.E.G. ? 

Quoi q u'il en soit , les conseils 
cl'onen ta tion de la classe de 3' p ro
poseron t trois t,yp·es d'enselgnemen t 
pour le second cyc'. ~ : 

1°) Un cleuxiè111e cycle long (t rois 
ans, 35 % des élèves) conduis-an t au 
bacca la uréa t (cinq se-~tionsl ou au 
bacca l::wréat de technicien (sections 
i:l(lust r ic on écc.nomiel remplaçan t le 
brevet cle tech nicien actuel. La va 
leur de lu r éforme dé,Jendra du con
Lenu des prog-ram mes· et clc leur va 
leur c11lturclle; 

2°) Un cleux ièmc cycle courl (cieux 
ans. 40 % des élèves, compren ant 
trois sedions (inclus tn elle, commcr 
riale et adminis t rative) con duisant 
dans des collèges d 'enseign emen t 
proh ssionncl (an ciens collèges cl 'en:
sc:gn emcnt tech n ique amén r r-œs_) a 
u n brevet d'en.:;eign emen t prnfess10n
ncl c1,ont la spécialisation .<:ura beau
coup moins poussée que pour les an 
ciens C.A.P . Ces derniers snt sis tcn t, 
ils n e s'adl'esscnt plus aux élèves cles 
collèges, ma is ;i.:ix jeun~s qui seront 
en r,ppren tissa ge ou qui smvron t les 
cours profession n el.s. 

A ce n i veau, un accord z. été pas
sé ent re le gouvernement et le p a tro
nat (qui aura, en fait, le con t r?le sur 
la preparation aux C . .t}.P.)_ afm que 
la q ua lificatlon plus ele_vec et plus 
polyva len te de ceux qui ~u.ront le 
B.E.P. soit reconnue supen eure à 
celle de ceux qui auront Je C.A.P. 

CeLte proÎ11esse sera- t-elle ten,ue 
dans la praLiqt e? D'au t re part, na
t-on pas ainsi introduit un nouve_au 
secteur privé dans l 'E-du-cat10n _nat10-
n a lc lui en levant son caractere de 
:;ervice public qu 'elle devrait à tout 
prix conserver ? 

3") Enfin il est prévu une Jonna
lion professionnelle en un an pot_tr 
ceux qui ne sont. pa s capables :1e fJre
pare;· un B.E.P. ou un C.A.P. C~ ~era 
un cl-é bauché n ormal pour !es elevc~ 
d ~s classes terminales pra tiques, _qm 
seront a insi préparés à èt re ouvriers 
sp~ c ia lisés. 

Personne n e sa it encore comn•.en_t 
et où cet en~ei~nemen t se!·a donn? . 
Ce que l'on salt, c'est qu'il es~ re
serv,; à 25 % des jeunes ; ce qu1 pa 
r ,üt beaucoup. 

L'enseignement supérieur (2: · 
Ceux qui , pa rmi, l~s élèves clu 2' cy

cle long, auront etc reçus au bacca-
1: .uré-a t. pourront poursuivre leurs 
étuc'es en facul tés, da ns les grandes 
écoles d'ingénieur~ ou dans les I .U.T . 

A ce niveau le gouvernem~nt a 
reculé et la préparation de la licence 

d'enseignement, qui devait être faite 
en deux ans, est ma intenue à trois 
a_ns comme aujourd'hui. Un autre 
titre, la Maitr:se, sera préparé en 
qt~atre ans. Il donner.~ le droit d'en
s eigner dans le deuxième cycle du se
cond degré et ouvrira la porte à la 
recherche et à un enseignement du 
3• cycle conduisant au doctorat. 

Les principales critiques que l'on 
peut faire à ce système sont : 

1 °) La difficulté pour les licenciés 
de pou:1oir continuer (surtout pour 
les et~~I~nts ~n Sciences) malgré la 
poss1_~1lité tl~eorique cle passer en 
clermere a nnee de maitrise après la 
licence ; 

2°) les difficultés qu'auront les étu
diants qui travaillent pour gagner 
leur vie (40 % :le l'effectif) de pou
voir suivre les cours (un seul r ec:J.ou
blemen t étant d'a illeurs admis) . Seule 
l'AllocaLion d 'ét: des pourrait établir 
une égalité réelle entre les téudiants. 

Mais la principale Innova tion es t 
la création des I .U.T. (ins tituts uni
vers1'~a ires de technologie ) qui doi
ven t, en 1972, regrouper le quar t des 
étuc:ian ts scien tifiques (soit environ 
175.GOOJ. Cet te créa t ion correspond 
m an ifestement à t.n e nécessité. Dé
puis la guerre. l'évol1:tion cles tech
niques a e,1traîné pour les inGénieurs 
comme pour les techniciens une élé
vation et une diversification de leurs 
é tu des. C'est pourqt:oi l'Enseign ement 
tecl::iique a créé , depui.; 1952, u11 en 
seignemen t techniquP supérieur qul, 
en cieux ans, à partir de la fon rnü ion 
clc technicien ou de bach elier Math. 
e t Technique, donné clans les lycées 
t echniques aboutssait au brevet de 
techniciens s 1périeurs. 

Ce t enseignement spécialise, don t 
le ni veau scicn tilïque est reconnu sé
r ieux eL 1:1 for ma tion technique très 
poussée, permet aux jeunes gens qui 
le prissent cle devenir rapidement des 
a uxilia ires inclispensables clc l'ingé
nieu,. 

Malheureu&eme:1l leur nombre est 
t rès insuffisant (environ 4.000 par a n ) 
a lors que les spécialistes disent qu 'il 
fan t en viron quatre techniciens su
périeurs pour un ingénieur. C'est 
pourquoi, le ministre a déclaré que 
les I.U.T. const itua ient le « pivot ,:, de 
la réforme. Mais le but recherché 
sera-t-il att eint? 

On ne veut pas faire de « forma
tion prolongée du technicien , , mais 
ne risque-t-on pas d'en faire w1e 
« formation tronquée cl'ingénieur , 
si les prog rammes et les méthodes 
d'enseignement ne son t que des dé
marquages de l'enseignement scienti
fique des facultés et ne comprennent 
pas les disciplines techno,Jogiques né
cessaires. On peut étre inquiet quand 
on constate que les commissions pé
dagogiques nommées pour préparer 
ces programmes ne comprennent pas 
<sauf exception ) de représentants de 
l'Enseign ement tech :1ic;u n ayan·, l 'ex
périence de la formatio11 actuelle
ment clonnéc clans les sections ' 'C T.S. 

Les représentants de l'Enseigne
ment supérieur, qui dominent ces 
commissions, ne risquent - ils pas 
d'être trop marqués par la nécessité 
de préparer une issue pour ~ bache
liers de justesse ,, ou ~ et,udiants 
malch:..nceux :> , et les representants du 
patronat ne risqu~n t-l)s pas d'être 
influencés par la necess?té de la ren
tabili té immédiate? 

&t-ce !Jie,, !?. meill eure manière 
de faire un enseignement original 
que l'on veut indépendan t des facul
Lés comme du patronat? Et ponr
quoi les représentants de la : pro
fession :> ne ~omprennent-ils pas de 
membres désignés par les syndicats ? 

Mals l'obstacl :i principal pour at
teindre l'objectif n'es t-li pas la li
mitation à deux ans de la durée des 
études ? S'il était possible de faire 

a, 

Les étudiants lillois : « Non au plan Fauchet! ,, 

en deux ans un technicien supérieur 
en améliorant le niveau scientifique 
et technique du technicien formé 
dans un lycée technique, il faut 
beaucoup plus de temps pour donner, 
à partir de zéro, une fiormation tech
nique valable à un bachelier mathé
matique élémentaire. De plus, sur le 
plan européen, tous les pays mettent 
trois ans pour former leurs techni
ciens supérieurs. Qu'adviendra-t-il 
des nôtres quand on discute,:a de 
l 'ha rmonisation des ti tres ? 

Enfin, pour réaliser ces objectifs, 
il faut beauco•1p de maitres qualifiés. 
On parle de la création de mai trises 
techniques et de doctorats techniques 
mais sera-t -:1 possible face à l'oppo
sition des professeurs de facultés ? 

Est-on, par ailleurs, décidé à in
vesti;· les sommes considérables qui 
sont nécessaire:; pour atteindre ces 
obj E:c t if:, ? Il ne le sembie pas quand 
on examine le budget et, les prévi
sions du V' Plan. Et pourtant, c'est 
peut - être à ce p rix que notre pays 
pourra progresser sur le plan indus
triel et garde1 son << indépendance l) , 

L'orientation 
Ce qui p récèdte montre clairement 

l 'import~.i1ce croissan te cle l 'orienta
t ion des élèves tout au long d'études, 
dont !"organisation devien t de plus 
en plus complexe et différe1 ciée. Le . 
ministre pa rait en êt re conscien t 
puisc-ù'un des a spects de sa rérorme 
consiste à mettre en place un « Of
fice na tion a l d 'informaLio1~ et d 'orien
tation scola ires :> cha rgf! d 'élaborer 
l'information scola ire et profession
n elle et de par ticiper à la formation 
du per~onne' ~pécialisé. Des ser
vices lccaux d'information et d 'orien
tation devront fonctionn er, chacun 
pour trois clistrîcts scolaires. Ils or
ganiseront des réunion~ d 'informa
t ion, distribueront de la Jocumenta
t.ion . met tront, à la clisposition des 
p a r c n t s l 'aide de « professeurs 
conseillers ~ et de psyrl,ologues, se 
cha :·geront cla l'affectation des é lèves 
dans les différents établissemen ts du 
second degré. C'est tout ce que dit le 
projet . 

On peut se demander, étant donné 
sa minceur, s i sa réalisation sera un 
progrès ou une régression par rap
port à la situation présente. Le mi
nistre a conçu son projet comme si 
rien de sérieux n'exist,dt déjà. Or, 
actuellement, le B.U.S., les psycholo
gues scolaires, les con seillers cl'orien-
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tation scolah·e et professionnelle 
s'eff'Jrcent, en ordre dispersé, d'aider 
les familles et les élèves à résoudre 
les problèmes de l'orientation. En 
particulier, il y a déjà, ce qui est peu, 
300 centres d'orientation alors que la 
r éforme de l'Ense;gnemen t institue 
300 districts scolaires, soit un centre 
par district, en moyenne. Prévoir un 
service d'ori1:.'1tatlon pour trois dis
tricts est donc loin de constituer w1 
progrès ! Surtout quand on admet 
officiellement qu'il fat,dralt au moins 
3.000 spécialistes, alors qu'il n'y en a 
environ que 1.500 aujourd'hui. 

De même, unifier ces trois services 
actuellement rivaux et mal coordon
nés constituerait une am élioration 
certaine. Mais à concllti~n que cet 
Office ·unifié soit organisé essentiel
lement avec les trois composan tes et 
non avec · le seul personnel ei.sei
gn .. n t, comme on peut le craindre, 
du fait de l'opr,osi tlon systémat.ique 
de Pompidou à . 'l psychologie et a1Lx 
spécialistes de l'orienta tion. L'effi
cacité de l'orientaticn ne peut résul
ter que clu travail d'équipe des profes
seurs et des spécialistl' cle l'infor
mation et de la psychologie de l'en
fant. et non de la seule artivilé de 
professeurs dont le rôle e;:sentiel est 
cl'enseigner et non d'orienter. Si ce 
travail d'équip. était supprimé, il 
s'agirait d 'une régression. 

En conrlui:ion, on peut d(re. dès 
mainten ant. que la réforme ouvre des 
pers'.)ect.ives intéressantes. mais que 
Je « vague ,, de certa ines mesures 
es t inquié tan t, qu ,1 certaines disposi
tions sont dangereuses pour l ' indé
pendance de l'Université, que !'Orien
tation permanente, règle c\'or cle toute 
réforme, est souvent remplacée par 
des spé-cialisations et des sélections 
trop rapides et que le souci de la 
démocratisation est pratlqucment ab
s2nt. 

De plus, les crédits nécessaires pour 
faire les investissements les plus ren
tables qui soien, ne sont pas prévus. 

Henri Longeot. 

(1) Le.~ rrl'<lil>< d'~quipc-mcnt prfvus 
dans l e cndre clu v• Plan (a,·an t la rf.
form e) ont n1é'rno é to r éduits de 32,5 mil
lian.Is i\ 26.5 nlllliards. 

( 2) L es l rnportnnlcs rNormc-s d u su pt
l'icnr el de la r cchc-rohC' ~clc'lllifiquc 
s er ont abordéC>s plus en cll'tail dans un 
p r ochain numéro. 

LES ETUDIANTS ET L'ENSEIGNE~1ENT SUPERIEUR 
La section étudiante tin P .S.U. a 

participé à fo nd à la semaine reven
dicative de l'enseignement snpérleur. 
Tout d'abord en tant que telle pnr 
le tirage d'un numéro spécial de 
« Perspective Socialiste ~ sur des 
problèmes cle l'Université, et par ses 
membres militants syndlca lisles. 

« A Dijon, la semaine revcncllca
iive, fixée par l'A.G. cle l'U.N.E.F. du 
28 février au 5 mars, a consis té en 
une série d'informat ions, rie débats 
et colloques cla ns t ous les amphis 
avec la participation de la plupart 
des professeurs. La journée clu Jeudi 
à éLé marquée pa r une gi'èvc des cours 
dans les trois facultés, suivie à 90 % 
en Lettres et Sciences et it près de 
60 % en Droit, et clôturée par un 
défilé de protestation auquel parilci
palent, sous la pluie, plus de 700 étu
diants et professeurs, et à la !ln du-

quel le président de l'A.G.F..D. et un 
responsable des syndicats enseignants 
présentèrent une critique des projets 
gouvernementaux et développèrent 
les thèmes de revendications : 

• un cycle d'orientnti()n universitaire 
pour tous les bachcllers, apprentis
sage de méthodes d 'enseignement 
supérieur permettant une véritable 
orientation et non la sélection par 
l'échec ; 

• la licence en 4 ans et la promotion 
des T.S .. en 3 ans : pas de promotion 
au raba:s; 

• le ra~t~chement des I.U.T. aux ra. 
cuités, elemeut d'une néce:;saire uni• 
flcation cle l'Unl-verslté · 
. Thë~es sur lesquels,' avec l'alloca

tion d etude, on peut avancer dans 1a. 
démocrat.isallon de l'Unlversltk. > 
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INSTITUTIONS 

Fidélité 
• • aux pr111c1pes 

Lorsqu'en 1958, certains s'étaient 
émus de voir que la nouvelle Consti
tution allait provoquer l'élection du 
président de la République par un 
collège électoral de notables, compa
rable à celui du Sénat, on leur ré
pondlt alors : « On n 'a pas voulu que 
le président de la République conti
nue à être élu par le Parlement 
parce qu'il est cle .l'ait qu'une élection 
par le simple Parlement lui donnerait 
une autorité amoindrie. Dans ces 
conditions, que pouvait-on fa.ire ? On 
:;iouvait le faire élire :.u su1ffrage uni
versel. C'était une idée, mais le gou
vernement n'a pas retenu cette idée 
parce que, compte tenu des précé
dents histor;ques et de la structure 
étatique centralisée de notre pays, 
on pouvait craindre qu'un président 
de la République élu dans ces condi
tions puisse un j,our avoir la tenta
tion de devenir un dictateur. » 

Des précautions inutiles ! 

Voilà le genre cle commentaires ef
fectués à l'époque par les représen
tant..s du général de Gaulle ; le lan
gage de Michel Debré devant le 
Conseil d'Etat conune celui de Ray
mond Janot devant le Comité consti
tutionnel n 'était guère différent. 
. On est en -droit de marquer son 
etonnement devan t une évolution 
aussi fondamentale survenue quatre 
ans après, d'autz..nt que les « consti
tuants » d'alors sembhiE.nt très sen
sibles au moindre reproche qu'on leur 
faisait de favoriser, en élargissant le 
collège électoral, les possibilités de 
pouvoir personnel. Ne disaient-ils pas 
à l'époque : « ... Une personne qui 
recueille 70.000 suffrages ne se trouve 
pas du tout, par rapport aux parle
mentaires, da,ns la situation de celle 
qui aurait bloqué sm· son nom des di
zaines de miilions de suffrages. C'est 
psych'ologiquement très différent. :-

Et tandis GU'une critique était for
mulée concernant le collège électoral 
présidentiel considéré comme peu re
présentatif de l'ensemble du pays, la 
r-éponse faite alors laisse, avec le re
cul du temps, rêveur : « ... Dans toute 
la mesure où l'on aurait abouti à une 
véritable proportionnalité du collège 
électoral présidentiel, comme certains 
l'ont réclamé, qu'aniverait-il ? On au
rait un prési<:lent de la République 
élu avec un poids politique qui ne 
serait guère dlff.érent de celui qu'il 
a urait eu s'il -était élu au suiffrage 
universel. Par conséquent, on courrait 
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le risque, dans un pays comme le 
nôtre, de dictature. » 

Pour ma part, je ne vc's pas pour
quoi la légitime précaution des 
constituants d'alors a pu être trans
formée, ensuite, en un silence com
plice, lourd àe menace pour l'avenir 
du pays. 

La gauche 
11.e peut rester silencieuse 

Admettons, à la rigueur, que l'équa
tion personnelle du chef de l'Etat soit 
telle que le recours aux méthoJes de 
coercition caractéristiques des dicta
tures ne soit pas nécessaire. Lorsqu'un 
homme revendique tous les pouvoirs 
- c'est de Gaulle qui l'a dit - et 
que cela ne soulève guère d'objec
tions sérieuses, n'est-ce pas là le 
signe de la décadence d'un régime ? 
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A-t-on en ~endu Gaston Defferre 
alors candidat contre de Gaulle' 
s'élever immédiacemen t avec v1n-ueuf 
co~1t.re les préLentions du gé;éral
pr~s1dent? Certes, quelques républi
cains proposent, aujourd'hui, d'a ppor
ter certaines modifications au texte 
constitutionnel, notamment en sup
primant l'article lG. Mais le fond res
tera le même. L'élu du suffrage uni
versel aura toujours tendance à se 
prévaloir de cette << légitimité > pour 
contester une opposition de type 
parlementaire. 

Pierre Mendès-France n 'a cessé 
d_epuis 1958, de condarr.ner un sys~ 
teme qui conduit inévitablement au 
pouvoir personnel. 

L'année 196J devait lui donner r ai
son. 

Depuis la publication de son livre 
« !,,<f, République moderne >, l'ancien 
pres1dent du Conseil n 'a pas varié 
da:15 sa concc.'J?tion et lorsqu'on con
n~1t la détermination de Pierre Men
des-Frar~ce, on peut imaginer, sans 
d_1fflculte que son opposition à l'élec
tion du chef de l'exécu tif au suffrage 
u~iversei est irréversible. II l'avait 
fait encore savoir lo,rsque de nom
breux citoyens le pressaient d'être 
candidat. 

Commentaire 011 réquisitoire ? 

Pierre Mendès-France vient, à nou
veau, d'intervenir en faisant publier 
par l'équipe qui anime av·ec lui ré 
« Courrier de la Ré1mblique > (1) un 
long commentaire intitulé « Ré
fle.xions cleux mois avrès l'élection 
présidenUelle , . 

Il faut bien reconna;Lre qu'à droite 
comme à gauche, divers commenta
teurs n'ont p,as manqué de tirer hâ
tivement des conclusions sur un 
mode de scrutin qui, selon leurs ana
lyses, a démontré, dans les faits, sa 
valeur ; la forte participa iion élec
torale serait. elle aussi le. témoi,,.nage 
d'une vérital.Jle ratifiéation du 

O 

vote 
Intervenu en 1!>62 par un référendum 
« à la hussarde l) . 

Se tournant vers les apoloalsLes du 
système, qu'ils appartiennent 

0

au passé 
comme le comLe de Paris, aux cou-

cbes nouvelles comme q: Citoyens 60 >, 
à l'université comme Georges Vedel 
ou au mouvement syndtc.aliste o:mme 
Pierre Le Brun (2), le rédacteur du 
q: Courrier de la République », sa~s 
contester Je fait politique qu'à repre
sent:i cette éle..:tion, s'interroge, cepen
dant, pour s.~volr si la baguette ~a
gique et étoilée du président a. ~1en 
fait cadeau au régime des m~ntes 
qu'on attendait de cette procedure 
nouvelle. 

q: Ce mécanisme électoral devait, 
avait-on dit susciter une « véritable 
pédagogie à l'échelle nationale >. 
Sans doute est-ce bien à cette occa
si'on que la radio et la télévision ont 
été tout à coup balayées d'un sou!
fle d'air frais · à la place de la servi
lité et de la' platitude quotidiennes 
sont apparues les vertus toniques ct_e 
la liberté et de la contradiction. Mais 
pourquoi ces vertus ne seraient-elles 
salutaires que quinze jours tous les 
sept ans? Pourquoi seraient-ell~s 
forcément liées à un mode de scrutll1 
plutôt qu'à un autre? Sommes-nous 
p rêts à admettre que la manipulation 
à sens unique de !"opinion par l'ex
ploitation des grancls moyens d'infor
mation ne doive être décidément sus
pendue qu'en fonction d'une procé
dure électorale déterminée ~t non 
à l'occasion de toutes les élections, 
quelles qu'en soient les modalités et 
même en dehors des périodes électio
rales ? Dans un des premiers com
mentaires <le T.S. parus après la p ro
clamation des résulta ts électoraux, cet 
aspect avait été p,articullèrement mis 
en valeur. 

C'est · assurément parce qu'mi débat, 
même limit é, avait été engagé devant 
l'opinion publique que les électeu~s 
avaient eu à cœur de fournir une re
ponse, elle aussi limitée, il est vrai, 
car les « programmes » en présence 
n'avaient guère les qualités requises 
pour que le choix des électeurs fut po
litiquement u111e réponse. Tout juste 
une indication ... 

« La nécessité de recueillir le maxi
mum de voix à l'échelle nationale 
n'est-elle pas finalement un obstacle 
à l'étude et à l'explîcat!-on sérieuse, 
précise et contradictoire ? l> 

Peut-on encore parler de valeur 
pédagogique de ce systèm,') ? demande 
l'auteur de l'étude parue dans le 
« Courrier de la RéJ}ublique » qui 
aborde ensui~e le thème selon lequel 
un tel mode de scrutin favorise les 
regroupements politiques et augmente 
le souci de clarification. 

« Ont voté pour de Gaulle non 
seulement des hommes et des femmes 
qui approuvaient son action passée et 
désiraient la voir se poursuivre mais 
d'autres encore, très nombreux' on le 
sait, qui sans être d'accord avec lui 
respectaient sa personne, ses service~ 
passés, son âge et, parfois fascinés 
par lui, renouvelaien t finalemen t son 
mandat sans aucune motivation po
litique valable; sans comoter ceux qui 
désireux d ' un changêment, esti: 
ma.lent cependant que les conditions 
de. ce changement n 'étajent pas 
mures, que la gauche n 'et ait pas 
prête, qu'il fallait attendre encore un 
peu avant de prendre le risque d'une 
muta~i-~n qui pourrait ne pas s'opé
~er a1sement. Il est notoire que des 
electeurs de gauche, dans une cer
taine proportion, ont voté pour de 
Gaulle. 

« E~ fac_e, se sont prononcés pour 
François Mitterrand l'immense majo
rité, bien sûri des électeurs républi
cains, ad_versa1r~s du pouvoir person
n~l, mais aussi des éléments ani
mes seulement d'un esprit de ven
detta contre de Gaulle. lis n'avaient 
auc_un ~u~re moyen de se manifester ; 
mais, s1 1 on c:om,J?rend leur ressent i
m~nt et pa~ consequent leur vote, on 
doit convenu· que ce dernier n'avait 
aucur:i-e signification politique cons-
tructive pour l'avenir. ' 

<1: Où est donc la clarification ? ~ 

Les notables 
ne sont plus les mêmes 

Répondant ensuite à ceux qu· . 
tendent que l'élection du oh 1 pre
l'exéc:utif au suffrage universel ef 1~e 
montré la maturité démocratiqta c~
pe_uple _français, le « Courr'ier ie u 
Reptblique . " mont.re commentdef let 
plus_ ou moms viol(: le consen. ut, 
pula1re que les tenan ts du ~us .110-
prétenda1ent rechei·cher Pe tYst.eme 
effet, parler de démvc;·at· u -1°11, en 
des candidats se « c1 6,·ig;e orsque 
mêmes avant d'obtenir " 1,i1ent _eux
de notables ou d'états-nnvjes~1ture 
partis » ? 1a ois de 

En fait, l'éch elon intenn ••di 
l'.on reprocha:t tant à 1,/ 1alre que 
terne de désignation avait ne en SYs
l_'avantf.ge d'i-!tre con\titué au 1;1oins 
elus du peuple a lors , . Pa t des 
1~ nouveau système rai~ ~~Jourd'hui, 
t.1at.lve individuelle des use . « l'inl
~e cadres plus ou moins~1:d'.~ats et 
tifs avec lescl'iels ils dol epresenta
ter " - les états-ma· vent comp-

J ors J>ollt.iciens 
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· et les états-nia
pour ~tre confirme~ être élus .. A M. 
jors !mancie~ ~u réussi à obte
Defferre qui n ava1tt~ politiques, on 
nir le consentemen . 1 
se rap.pelle ce qu'il advmt . . 

le « Courr;p:· de la Républt91fe >, 
Ett t f ' dèle à l'analyse pollt1qU!'l, 

res an I l' · tdence té· 
n'aborde même pas ~ me . on 

. . . > des candidats , car 
1;;~~1~:edemander si l'3 large sourire 
de Lecanuet ne re nplaça pas,. pour 
certains la recherche de co~e!ence 
d n s 'des propcsltions pollt1ques. 
Q~'on se souvie;.ne, par exemi;>lej -~ 
la mésaventure de Nlxo~, face .1. · .. · Ker. nedy lors d'un debat té ev~s~. 
Alo;s que les ~ommentateurs pol.1t1-
ues s'accordaient pour reconnaitre 

1e peu de différences entre les pro:
grammes la barbe de Nixon suffi~ ~ 
lui faire 'perdre des milliers de vo~x . 
Est- ce là la recherche d'une saine 
clarification ? 

Avec l'équipe du « Courrier œe la 
République » nou~ pouvons regrett~r 
que l'élection presldent1clle ~e de-

bre n'ait pas permis d'ouvrir <1: . la 
~~~ vers la crise. de régime la 1;1oms 
dl',unatique "· P1,1squ~ le pays na, ptu 
bénéficier de ce service, 11 faut sa -
tendre à une crise d '1;1n a_utre type. 
« C'est pourquoi la re~l~x1on sur le 
gouvernement de t rans1t10n est plus 
que jamais n écessaire pour la gauche. 
Dans ces conditions, i! serait assez 
vain de laisser se devel_opper des 
querelles entre préside;1trnhstes_ et 
partisans du gouve~n.ement. de leg_ls
lature. Il n'est ni se~1eux n! . honnete 
d'accusér ces dermers d_e~re des 

· « doctrinaires rêvant du r eg1qi~ des 
notf-.bles », d'éprouver « une mefianc~ 
intuitive à l'égard de toute expressi1on 
populaire directe » ou d'être le:; par
tisans attardés d'un régime i:-1compa
tible avec l'évolution du monde mo
derne. 

« Plutôt que de polémiquer entre 
démocrates, il est urgent de chercher 
ensemble à arrêter le véritable pro
gramme commun qui donnera à la 
gauche confiance en elle-même et au 
pays confiance dans la capacité de la 
gauche de gouverner. l> 

A cette conclusion, nous n'avons 
rien à aj,outer. Le Conseil n ational de 
novembre 1964, à Lyon, avait déjà mis 
l 'accen t sur le programme commun 
et le gouvernement de transition. 

Gérard Constant. 

(1) << Courrier de la R épublique > 
25, rue du Louvre, Paris (1 "') . Abonne: 
ment (12 numéros) : 20 F . 

('.! ) cf. <1: L e Monde » du 7 janvier 
1J66. 

Secrétariat de 
Tanguy-P.rigent 

~anguy-~rl_gent est hospitalisé de
puis le 6 fevr1er dernier. 

d Les 1~ et 15 !évrier 1966, son état 
· e santé a eau~~ de vives inquiétudes 
a :ion entourage e t aux ff<édecins par 
suite d~ la coïncidence d'une attaque -

db~aonch1tale et d'une défaiHance car-
1 que. 

et -r.::ir danger est maint<.!nant écarté 
dier 1 re cam~rade commence à étu
sont s~su~fs~s1ers importan ts qui lui 

Cependant ce , ·t , . 
c~1ain qu'11 ser n es . qu e!1 JUl~ pro
reunions et d a a uto .. ~.; a ter.1r des 

es « permanences >. 
II demande :, tJ 

dants de 1 . :· . 0·us ses correspon-
1, rue Hau~ ?C~re r ~gulièrement : 
tère) où son'· a 0 r!aix (Nord-Finis
secrétariat ~t ass?res les travaux de 
courrier. 1 acheminement du 

A'l.l même bu . 
(tél.: 7 à Mo ie_au du 1, r-ue Haute 
êtr e égalemenf laix) , ~ontinueront à 
marade Alphon . assurees, par le ca
nences h a bltuc~f Scdattffi les_ perma
samecti de cha es u Jeudi et du 

q.ie semaine. (26-2-66). 

PANTHÉON 13• rue Victor-Cousin 
01>1:: 111- 04 

Perlllanent de 14 h . à 24 h. 

L'amour 
avec des si ... 
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politique étrangère 

-
CHILI 

La démocratie 
chrétienne· 

Le Chll_i est l_e prem~er pays d'Amé
rique !atm~ ou la democratie chré
tienne a. pris le pouvoir, par les élec
tions pr~sidentielles du 4 septembre 
1964 qm OD;t _Porté son candldat, 
Eduardo Frei, a la magistrature su
prême et par l~s législatives qui don
nèrent a~ parti 82 députés à l'Assem
blée nationale sur un total de 147 
réal_isai:t ainsi un gain de 59 sièges'. 

Victoire donc, et victoire complète 
pour les démocrates-chrétiens même 
si, à la vellle C!u scrutin présï'dentiel, 
la gauche, apres une remontée inat
tendue lors d'une élection partielle 
commençait à crier victoire et à in~ 
quiéter les financ.iers de Wall Street 
qui se demandaient déjà si un nou
veau Cuba n 'allait pas naitre le long 
de la Cordillère des Andes. 

au • 
POllVOir 

de toucher la rente foncière) possè 
rent 60 % de la . terre arable Tout; 
enta~lve. de réforme agral;e s'est 

heurtee Jusqu'ici à l'hostilité de la 
cla~s~ d~s féodaux et au manque de f 0 !itis3:t!on des masses rurales où les 

mq~1lmos "• sorte de serfs cousins 
ge.rmams des peones de Bolivie et du 
Perou, n'ont pas le droit de quitter 
une . hacienda pour une autre. Les 
partis de gauche, dont le parti com
munlst~, considéré comme un des 
plus ,.virulents de l'Amérique latine, 
!}e s rmposent que très difficilement 
a la campagne. 

La menace persistante 
du Front populaire 
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(Photo A.F P.) 

Toutefois, si les Etats-Unis se ré
j ou.ire nt ouvertement du succès 
d'Eduardo Frei (qui leur épargnait la 
nécessité de déclencher un putsch mi
litaire en cas de victoire du candidat 
des communistes et des socialistes, 
Salvador Allende), ils durent se ren
dre à l'évidence : l'expérience chré
tienne-démocrate au Chili représen
tait, en fait, la dernière tentative 
d'un peuple pour s 'opposer aux inté
rêts yankees dans le cadre d 'une dé
mocratie de type occidental. Que 
l'opération Frei échouât aussi lamen
tablement que celle de Goula rt, au 
Brésil, et de Bosch , en République 
Dominicaine, et la preuve serait faite 
qu'un seul chemin r estait possible 
pour se dégager de l'emprise nord
américaine : la voie castriste, c'est
à-dlre de la r évolution armée. 

. Si le CI:ili est_le premier pays d 'Amé
r!que latme ou la démocratie chré
tienne est au pouvoir, c'est aussi, pa
radoxalement, celui qui Je premier eut 
un gouvernement de Front populaire. 
En 1938, les partis de gauche réalisè
rent une alliance qui porta à la prési- · 
dence Aguirre Cerda avec comme mot 
d'?rdre : « Du pain, un toit, une che
m1Se l>. Ce « Frente popular ;) s'il 
disparut trois années plus tard 'avec 
la_ mort de son président, n 'en con
tnbua pas moins à lancer un début 
d 'industrialisation en créant la « Cor
poracion de fomenta de la p,roduc
cion » en 1939. Mais il fut incapable 
d'imposer une réforme agraire. Par 
la suite, ·les présidents Videla. en 1946, 
ou Ibanez del Campo, en 1952, même 
s'ils furent élus avec l'appui des voix 
d'extrême-gauche et se crurent obli
gés de brandir la menace de la na
tionalisation des mines de cuivre 
dans leur discours d'int ronisation, ca
pitulèrent toujours finalement devant 
les exigences ,vankees. 

E. FREI : Réussira-t-il la révolution « pacifique » ? 

Mainmise des trusts 
sur be cuivre chilien 

La présen ce nord-américaine au 
Chili, c'est avant toute chose la main
mise sur la production de cuivre et 
le contrôle de son exporta tion. Se
cond producteur dans Je monde aprè.s 
les Etats-Unis, Je pays a toute son 
économie qui repose sur l'exportation 
du cuivre (70 % du budget national). 
Les hausses et les chutes de prix du 
« m étal rouge • jouent donc un rô~e 
considérable non seulement écononu
quement, mais aussi, et surtout, poli
tiquement. Quand on sait que_ le prix 
de la livre de cuivre a d1m111ue de 
45 % au cour s des trois dernières 
années et que les Etats-Unis ont dé
cidé d'augmenter les taxes à l'im
portation du cuivre chilien pour pro
t éger leur propre ~r~cl_uctio~1, on 
mesure combien les decis10ns ec_ono
miques prises par W~I~ Street pesent 
dans la balance politique. On com
prend aussi la tentatit:.m du gouver
nement chilien d'accroitre ses ven~~s 
de cuivre vers les pays du bloc s_ovie
tlque, la Chine ou les Etats occiden
taux qui ne sont pas totalement assu
jettis à Washington, comme la Fr~nce. 
Mais les Etats-Unis son~ touJours 
prêts à acheter le cuivre a u:1 ta~ 
supérieur de quelques cents a . c_elm 
des cours mondiaux_ aux _co?d1t1~ns 
suivantes toutefois : mterdict10n. den 
vendre à l'U.R.S.S. et à se? satellites ; 
obligation d'établir un office des v_en: 
tes national ; réforme du systém
fiscal en faveur des g~andes comJ?a
gnies minières américaines ; t_a.xatio.~ 
des compagnies sur leurs pro~its de 
clarés et non sur leur production. Et, 
bon gré mal gré, les_ gouvernements 
chiliens qui se succedent acceptent 
les conditions des trusts yankees . ~n 
se bornant à grignoter leurs prlvi~e
ges par des taxations e~ des droits 
de douane sur l'importatwn du ma-
tériel. · 

Industrialisation 
et système agraire Féodal 

à Le Chili pour essayer d'échapper 
cette m01~0-production du ~mvre, . a 
cherché à diversifier son econoirue. 
Une aciérie une fonderie de cuivre, 
une raffine{·1e de pétrole et de nom
breuses industries de transformatlon 
ont vu le jour. Les différent.es ~1ls~~t 
factures représentent~ dè! ~ai-allèle-
22 % du revenu na 10na. < 
ment, un prolétariat urbain eSt ren~ 
forcé régulièrement par. des_ vagt~e~ 
de paysans pauvres q_m fuient t c 
système agraire archaique, de YP 
féodal, où les haciendas de lOO_.OOO ~1a 
sont courantes où 600 propnétaires 
(qui se désinté;essent d'ailleurs totat 
lement de la culture et se contenten 

En avril 1957, cle violentes manifes
tations poptùaires déclenchèrent une 
sorte de Front populaire spontan é à 
Santiago et à Valparaiso, qui r éussit 
à tenir Jal rue ; mais l'armée accourut 
au secours du président Ibanez qui 
put ainsi terminer son mandat tant 
bien que mal. Quelques mois plu:, 
tard, le Front d'action populaire 
(FRAP) se constituait, qui groupalt 
sept partis de gauche dont le parti 
communiste et le parti socialiste. 
Le FRAP présenta Salvador A1lencle 
aux élections présidentielles cle 1958. 
S'il fut finalement battu par le can
didat de la clrolte, Jorge Alessandri. 
l 'écart ne fut que cle quelques rnilllers 
de voix et beaucoup sentiren t passer 
le vent du Front populaire, impres
sion désagréable pour les milieux 
d'affaires qui, quelques mois aupara
vant, avaient vu Je parti communiste 
ressortir en force dans la rue lors 
de la mort d'un de ses leaders. Cette 
manifestation monstre lui valut d'ail
leurs de recouvrer une semi-légalité 
en août 1958 après dix années d 'in
terdiction. 

En 1964, à quelques mois de la fi~ 
du m andat du président Alessandr1, 
nouvelle panique dans les classes 
dirigeantes provoquée, cette fois, ~ar 
une élection partielle dans la petite 
circonscription rurale de Curico, tra
ditionnellement conservatrice. Le 
candidat socialiste - communiste au 
poste de député y obtint 40 % des 
suffrages la droite se contentant de 
32 % et '1e parti chrétien-démocrate 
de 28 %, Ces chiffres indiquaient que 
Salvador Allende pouvait remporte~ 
Ja victoires aux présidentielles, ce qui 
bouleversa totalement l'échiquier po
litique. Les porte-parole de la gr3:nde 
bourgeoisie et de l'olig~rchi_e _ter~1e~
ne soulignèrent ~a necess1~ d umr 
leurs forces derrlere le cand1dl;tt _dé
mocrate-chrétien, Eduardo Frei, Jus
qu'alors leur adversaire._ Le Front 
démocratique, qui groupait _les partis 
libéral conservateur et radical, écla
ta. Se~l le parti radical présenta un 
candidat, les deux aut~es recomman
dant de voter pour Frei. Le New York 
Times se réjouit fort du nouveau pa: 
norama politique, ~an.dis que de., 
bruits de putsch mlll~aire en. cas de 
victoire d'Allende étaient hab1Je_ment 
propagés. Dès lors, Eduardo Frei, . de
venu moindre mal pour l~s milieux 
de droite, le devint aussi _pour de 
nombreux secteurs populaires . qui 

ensèrent qu'en élisant le candidat 
~u FRAP, on risquait la ~épétitio? du 
coup d'Etat de type brés1hen gm ra
mènerait au pouvoir la pa·~ reactlon 
chilienne. En fait, c la victoire de 
Frei ne s'expliquait donc pas par un 

effondrement du bloc des gauches, 
mais pa'r la dislocation des forces de 
droite : conservateurs libéraux et ra
dicaux, effrayés par i'e triomphe po,;
sible du candidat marxiste, avalent 
bloqué instinctivement leurs voix sur 
le leader de la mémoc·ratie chrétien
ne » (1) . 

Avec près de cinq cent mille voix 
d'avance sur son adversaire, Eduardo 
Frei triompha donc aux élections pré
sidentielles de septembre 1958, vic
toire qui fut confirmée aux législati
ves de mars 1965 où la démocratie 
chrétienne remporta 41,06 % des 
suffrages au détriment des radicaux 
(- 19 sièges), des libéraux (- 22 siè
ges) et des conservateurs (14 sièges), 
le nombre des députés socialistes 
restant stationnaire 05) et celui des 
communistes passant de 16 à 18. 
L'arrivée au pouvoir de la démocratie 
chrétienne n 'écartait donc pas le 
spectre du Front populaire, même si 
Frei avait remporté des succès dans 
des secteurs populaires comme la 
banlieue pauvre de Santiago et dans 
quelques fiefs socialistes, car le FRAP 
enl'egistrait le pourcentage le plus 
élevé jamais attei11t. 

Vers la « rfoolution pacifique » 

Le président Frei a fait de grandes 
promesses de « r évolution pacifique » 
dans le domaine économique et social, 
dans la lutte contre la sous-allmen
tatlon, la crise du logement, la mor
talité infantile et la concentration de 
la propriété foncière. La chil!anisa
tion du cuivre, la réforme fiscale, la 
participation des ouvriers aux béné
fices des entreprises furent évoquées 
clans les discours présidentiels. Il 
n'en fallait pas plus, t out danger de 
Front populaire étant écarté, pour 
inquiéter la droite qui regarde d 'un 
mauvais œil la tentative de « révo
lution clans la liberté :o. 

La gauche, respectueuse des formes 
démocratiques reste dans l'expecta
tlve. Luis Fig1.1eroa, président de la 
« Confédération unique des travan
Jeurs chiliens >, la plus grande cen-• 
trale syndicale de l'Amérique latine 
avec 650.000 membres, dans une In
terview donnée à la conférence de 
La Havane, déclarait: c Chez nous, 
l'insurrection armée serait une folie. 
Ce serait la fin de nos conquêtes so
ciales, l'écroulement du système dé
mocratique et la ruine du pays, car 
nous aurions contre nous la majorité 
de la population sans oublier Je retour 
en force de ce qu'il y a de plus réac
tionnaire au Chili. Nous croyons à 
la voie pacifique du socialisme > (2). 
Toutefois, la classe ouvrière ne se 
laisse pas distraire par les slogans et 
reste vigilante sur le plan syndlcal. 
Le 17 novembre 1965, le gouvernement 
chilien ordonnait l'arrestation des 
dirigeants de la Fédération des ou
vriers du cuivre et décrétait l'ëtat 
d'urgence clans les mines où la grève 
durait depuis vingt-trois jours. Peu 
après, les enseignants, les travailleurs 
des mines de salpêtre et de houille, 
et trente-cinq mille fonctionnaires 
des services de santé cessaient le 

travail. La vague de grèves prit fin 
début décembre, mais elle avait fait 
perdre 30 milliards de dollars au gou
vernement. Parallèlement, était dé
noncé au Parlement le plan « Came
lo.t l> qui prévoyait l'intervention mm
taire des U.S.A. au Chili. Le député 
démocrate-chrét ien Silva Solar con
firma que c,e pla n était déjà en ap
plication au Pérou et en C-Olomhie 
sous les noms de << opération sym
pathique » et << opération colonie ». 

Au réformisme pr~conisé par< l'Al
liance pour le progrès i, et défini lors 
de la « conférence de Punta de! 
Este », en août 1961, s'oppose la révo
lution armée de la « Déclaration de 
La Havane "· réaffirmée à la « Tri
continental :> . La voie chilienne 
prend donc valeur de test aux yeux 
du tiers monde, expérience, toutefois, 
que la « politique du gros bâton , du 
gouvernement Johnson ne parait pas 
favoriser. 

Mic:hel Denni. 

O) Marcel Niedergang : Les Vingt 
Amfriques latines, p. 241. 

<2) Voir l'article d'Edou: Q·d Bailby d!ams 
le Monde diplo11Lalique d,e février 1966. 
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LIVRES POLITIQUES 

L' ex11é1~ie11ce 

l\fe11dès F1~ance 
Evoquer l'expérience Mendès-Fran

ce (18 juin 1954-6 février 1955) n'est 
pas entreprise aisée, füt-ce dix ans 
après ! Curieusement, à mesure qu~ 
les livres d'histoire, les diagnostics, 
les sondages, les portraits, se multi
pllent ; à mesure l'approche devient 
plus délicate, la dimension historique 
plus complexe à atteindre, l'ambition 
plus précautionneuse. En déduira
t-on que l'exigence du public se fait 
plus aiguë et qu'à une époque où 
l'information file à la vitesse du son, 
sinon de la lumière, on recherche 
comme un abri, comme un répit, 
comme un aliment précieux pour la 
réflexion, la consultation de livres qui 
se veulent des sommes ! . 

L'analyse que P. Rouanet a consa
crée à Mendès-France appartient à 
cette catégorie. Faut-il ajouter que 
l'expérience elle-même, le p ersonnage, 
l'actualité rendent encore plus vora
ces, mals plus lucides, le lecteur et 
le miHtant. Pourtant, malgré tant de 
précautions, je n 'hésite pas à clamer : 
« Lisez le Rouanet, vous ne serez pas 
déçu! > 

La documentation y est · fournie, 
souvent inédite, toujours adaptée. 
Rouanet a, bien entendu, consulté le 
témoin numéro un, mais il a, de plus, 
eu accès à des renseignements mu! 
connus jusqu'ici (je pense en parti
culier à plusieurs st-énogrammes re
la tant des conversations officielles) . 
En outre, si Rouanet ne uissunule pas 
une sympathie évidente à l'encontre 
de P .M.F., il n e sombre pas dans 
l'haaiograph!e, en ce sens qu'il s'ef
fare~ à toute occasion de déceler, 
derrière les actes de Mendès-France, 
les éléments d'une philosophie, d 'une 
méthode, d 'une morale, qui cons ti
tuaient l'un des objectifs principaux 
poursuivis par l'homme Mendès
France. 

Sous cet éclairage, il faut l'avouer, 
même si cela n e fut pas évident aux 
yeux de l 'intéressé, l 'exp&rience 
P.M.F. se révèle un peu comme l'ex
pér ience anti-Quatrième République. 
Mendès-France a recherché à fair f. 
fonctionner un régime qui, en lui re
fusant, lui a précisément prouvé qu'il 
ne pouvait fonctionner du moins 
dans un sens convenable'. L'ha rmonie 
escomptée devait reposer sur une 
sorte de conLrat conclu entre !'Exécu
tif et le LégislaLif. L'Exécutif a la 
charge et le devoir de gouverner, de 
diriger et, pour que cela soit, il lm-

porte que cer_taines règles d'action 
.;oient respectees et adn11ses._ ~nver
semcnt, un tel souci cl'eft!cac1te peut 
ètre rempli sans que, pour autant, la 
démocratie soit violée par un act1-
v;sme autoritaire. Le Législatif exer
cera son droit de contrôle, mals clans 
la seule optique de voir accomplies 
les réalisations du pouvoir et de voir 
incarne le nécessaire dialogue entre 
l'opinion publique et ses gouvernants. 

Perspective h eureuse qui,_ sous Me~
dès a été escamotée par a peu pres 
tout le monde, au profit d'une bel!~ 
hypocrisie durant toute la période ou 
les épines du pied gangrene de la IV' 
étaient tirées à la satisfaction de 
bea ucoup qui ne pouvaient d'ailleurs 
renverser le gouvernement sous peine, 
pour des raisons constitutionn~lles. 
de devoir a ffronter de nouvelles elec
tions. Ensuite, viennent la mise . à 
mort la ronde infernale, où en pleine 
crise ' tunisienne, à l'aube de la guerre 
d'Algérie, tous les dérèglem~n~s par
lementaires s'en sont donne a · cœur 
joie. Insouciante époque ou triste ir
responsabilité ! Il faut lire !'analyse 
que Rouanet trace du comportement 
de G. Mollet, !'Histoire l 'enregistrera 

· au-delà des « face à face :r, épisodi
ques ... 

Bien sûr Mendès-France ce n 'était 
pas la révolution ! Qui la faisait, au. 
fait ? Certaines déciswns ont pu sur
prendre et je songe en particulier 
aux « accords de Londres et de Pa
ris :>. Réarmement allemand, certes ; 
mais dix ans après, il fau t appréhen
der de plus près la France, apprendre 
ce qu 'elle était ree llement, ce qu'elle 
pouva '.t et par là- même ce que pou
vaient des hommes de gauche au . 
pouvoir ? Il fau t invoquer la guerre 
froide, la faiblesse biologique du 
pays, etc., une ser ie de facteurs suf
fisamment ambigus et complexes 
pour que l 'on ne puisse pas se con
t en ter a posteriori de dire. seule
m ent : « Il aurai t fallu faire ceci ou 
faire cela ! i, Bref, le Roua net ouvre 
un débat qu'il ne clôt pas, mais au
quel les lecteurs son t invi tés a part i
ciper . Mendès-France, c'est dejà de 
l'Hisl oire, mais c'est encore de l'ac
t ualiLe ! Le Roua net verse une piece 
a u dossier, ma is ce dossier vit encore, 
il s 'élabore de nos jours. aussi bien 
n 'aurons-nous pas d 'a utres préten
t ioi~s que d'en évoquer ici l'un des 
aspects , aspect méconnu et impor
ta nt s 'il en füL ! 

Justice enf~rro trceiTIHtBM® 
..... 

a OJJrme 
~trêîtrnde 
œuvre! 

ROMAIN ROLLAND 
Une prosso enthousiaste salue le centenaire de la naissance d'un 
de nos grands écrivains dont l 'œuvro vient de sortir du "purga. 
tol re ", c el oubli passager, injuste mais Inévitable, qu'a connu 
par exemple colle do Victor Hugo. Joan Guehenno ôcrll dans 
le Fige,ro Lilléraire : "J'ai vu beaucoup d'hommes et m ôme do 
grands hommes, jo n 'on ni pas connu de plus gra11d ". Et 
André Maurois : " J 'ai touiours admiré Roma in Rollnnd ". En f,n 
Maurice Nadeau. dans le Nouvel Obscrvalour : " ln/ustcmont outJll6 
dans son par.s Romain Rolland csr côlobro /J l'étranger. En Russie 
Il a atteint o record absolu du tirage avec 7,500.000 exom• 
plalrcs et partout dans le mo11de, do yrandos manl/cstations ont 
lieu il t ·occasion du ,..cntonalro do sa nafasanco ". 
A celle occasion égalomonl, le texto In tégral dos troi s rnuvros 
mait resses de Romain Rolland: Joan-Christophe, l'Ame Enchan
tée, Journal des années do guerre 1914-1919 • rnuvrcs qu 1 
représentent 32 volumes dans <les éditi ons ordinaires • n ét6 
publié dans une magnifique é<li l ion do b ibliothëque, sur papier 
bible, en trois volumes sculomont. trois beaux volumes 14 x 20, 
reliés pleine peau tauve, tête or véritab le. fer spécial au dos et 
filet sur le premier plat lfr6 au balancier à l'or lin. La Librairie 
Pilote vous ollra pour quelques Jours, à l'occasion du centenuire, 
ces 3 volumes réunis sous un élégant emboitage, payables on 
10 mensualités de 19,50 F, en 3 de 61 F, ou 180 F comptant , avec 
droit de retour dans les 5 jours. H:ilez-vous de promo, de cotte 
occasion pour enrichir votre b ibliothèque de cette o,uvre qui 
restera comme l'une dos p lus riches et les plus oxa ltantos du 
début du s iècle. 

r-B;N-à adruur i la Librairie PILOTE, 22. rue d■ Grenelle. Paris 7• 7 
1 Veuillez mo taire parvonir les J vol. des œuvres do Romain 1 

Rolland. Si jo ne /os ronvoia pas dans les 5 jours dons leur 
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Une page méconnue: 
les rapports 

de Mendès-France 
avec les Américains 

Première donnée « par le jeu de 
l'aide économique américaine, la 
guerre d'Indochine était devenue ~o
tre denrée d'exportat ion la plus sure 
et la plus abondante ~- Au budget 
de 1954 185 milliards de francs (an
ciens r/ancsJ de recettes provenaient 
de la contre-valeur d 'une triple aide 
U.S., à quo!. 11 convient d 'ajout~r 
136 milliai-cls que la France versai~ 
a ux armées vietnamlennes et qUL 
lui étaient remboursés par les U.S.A. 
Dans la mesure où la fln de la g~1~rre 
d'Indochine signifiait un déséqmllbre 
de nos recettes en dollars, on conç01t 

(Photo Elie }{aga11.) 

Une méthode, une morale. 

à la fois que le problème soudain rls
quât d'ètre immense et que les :c;.s.A. , 
a ient pu d'autant plus se conduire en 
protecteurs exigeants... Précision fi
nancière capitale, la négliger ce serait 
falre la politique des rëves du genre 
de c·elle que l 'on promet toujours sans 
jamais les appliquer. Il va de soi éga
lement que lVIendès-France, tout en 
ne pouvant l'esquiver. ne pouvait ëtre 
tenu pour responsable de cet « état 
de dépendance i> ; on pourrait mëme 
imaginer que si, en 1945, la rigueur 
fin ancière de P .M.F. avait été rete
nue par de Gaulle, un e cer taine in
flat ion aurait pu être jugulée qui , de 
cause à effet, n'avait pu qu 'accroitre 
la dependance en question. Mais ceci 
serait une a ntre h!sto:re ... 

L'int erlocuteur amér tcain, c'était 
avant tout Foster Dulles. Le 13 ju il
let, P .M.F. l'avait rencontré à Paris. 
Lors cle la conference de Bruxelles, en 
aoüt, sur la C.E.D., les pressions amé
ricaines se manifestèrent sans em
bages ; les documents fou rnis par 
Rouanet sont originaux et probants. 
En octobre, Edgar Faure se rend à 
Was hington avec des responsa bles des 
affaires d'Indochîne, Il s'agit de pré
parer la venue de P.M.F. et pour cela 
d'aborder les implications financi1::res 
qui régissaient les relations entre les 
deux pays, de manière à ne traiter 
ensuite que des problèmes politiques . 
Dissocier le financier du politique, ne 
pas venir en quémandeur. 

De · fait, en octobre, la France 
n 'avait reçu qu'une part ie de l'aide 
admise et promise, et il faut préparer 
le budget de 1955. Rouanet cite un 
long sténogramme où l'on voit Foster 
Dulles en compagnie d 'a utres respon
sables considérer les moyens de res
treindre les subsides, juste suffisam
ment pour obtenir une politique quë 
l'on appréhende de ne pas voir suivie. 
A la veille du voyage de novembre, 
Rouanet résume ainsi les points de 
divergence : « Dulles avait m al sup
port,é que la France n'ait pas vot•'.! 
avec les Etats-Unis clans l'affaire du 
Guatemala. Il sentait également que 
les vues qu'il avait pour l 'Indochine 
n'enthousiasmaient pas Mendès. 
Même réparée pa r les accords de Lon
dres, la décep tion qu'!l avait éprouvée 
de l'échec de la C.E.D. avait laissé 
des cicatrices. Pour l 'Europe encorn 
ce qu'il commençait à savoir des 111 : 
tentions françaises en vue de désem
bourber le problème autrichien et en 
vue de faire là un premier petit trou 
dans la glace des relations Est-Ouest 
le déram~ea!t. " 

Et de fai t, lors de son discours à 
l'O.N.U., P M.F. propose que l'on dé
gèle la situation autrichienne, 11 évo
qu~ une rencontre entre le.,« Grands,, 
etc. · 

Mais le plus significatif réside dans 
la c~nfrontalion _avec Dulles au sujet 
de 1 avenir du Vietnam. Cc point est 
!mpor~ant, largement ,et sûrement 
expose pa r Rouanct, 11 facilite la 
compréhension des événements ac
tuels dans le Sud-Est asiatique 11 
permet de nuancer certains propos 
qui ~ncore récemment parlaient d'un 
c alignement > pur et simple de 
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Mendès-France sur son co1lègue ~W,!; 
ricain . Par là-même, Il est po d'un 
de sais:r la marget dte {!,1fp~~~ecause 
homme qui ne me a . i en
l'a ll!ance occidentale, mais QU ir 
tendait disposer d'un réel pouvo 
d'initiative, ce. qu1, pour 1 epoque, 
était entièrement nouveau. . d 

Rouanet présente le problem~ e 
la manière suivante : <1: La po~itlon 
francaise se r ésumait donc à ceci : on 
ferait respecter les droits de la ~ran
ce, la France dirait que!1e p_ohtlque 
Jui paraitrait bonne, et I apphquera~t 
dans toute la mesure où ,les. traités 
lui en donneraient soit 1 obligation, 
soit Ja possibilité. Elle mettrait s~n 
veto à la violation des traités. Apres 
cela, ayant dit le droit, ayant tra"'.alllè 
de son mieux aux solutions qui lul 
paraitraient saines, elle n'allait pas 
prendre son fusll pour conq~érir, 
contre les Américains et les Chmois, 
ce qu'elle n'avait pas pris. aux Vle~
n amiens, et elle respecterait les t rai
tés passés ave.c les u:.s.A. autant, que 
ceux passés a Geneve. > (Il s agit 
ici, entre autres, du traité de l'O.T.A. 
S.E. signé en septembre 1954.) 

Ainsi Mendès-France est conscient 
des limites de la France, la marge 
de ma nœovre est réduite, mals dans 
son cadre, 11 ten~era cepen_dant de 
faire prévaloir une conception plus 
originale et conforme au c~ntrat de 
Genève. Il s'agit d'en_ appliquer les 
accords, de jouer honnetem~nt la r~u
nification du Vietnam tout e~ s ef
forçant ç!e faire d'_un Sud-:, V1etn,am 
transformé, réforme, un pole d at- . 
tract!on suffisant sur le . ~ord. En 
somme tabler sur la compet1tlon pa
cifique· entre le Nord et le Sud. Men
dès-France, de ce fait, s'inquiète de 
la politique américair_ie 91:11 mise tout 
sur Diem. Dulles fait ehm!ner tous 
les éléments « moyens ou pro-fran
cais :r, il a beau jeu ensuite de faire 
mine de ne pas trouver de remplaçant 
à Diem. Etait-ce Impossible, n'exi~
ta!t-il pas de pers01:inali~é m9déree 
capable d'orienter I af~a1re vietna
mienne sur d'autres v01es? Mendes
France proposa vainement (en dé
cembre > de placer aux côtés de Dlem 
une sorte de représentant de Bao Dai, 
toujours officielleme·nt chef de l'Etat 
vietnamitn. Ce qui a urait peut
être pu tempérer la polltique ultra 
que Diem allait suivre. Il reste en 
plus de cela que les divergences avec 
Dulles portaient pratiquement sur 
tous les problèmes et qu'il était dif
ficile sin on utopique, de prétendre 
voulo'ir marquer des points effectifs 
partout. 

Le livre de Roua net témoigne des 
nuances qu'il convient d'introduire 
dans l'analyse des r apports franco
amérieai ns de l 'époque. Pourtant, rien 
de p lus important à nos yeux que 
l'évaluation des possibilités françai
ses à ce moment- là ! En ce qui con
cerne l'Indochine. finalement, la 
coopération franco-américaine, qui 
avait déjà asphyxié la mission Sain
teny au Nord. ne devait pas durer 
dans la mesure où les U.S.A. rapide
ment menèrent dire'hement et uni
latéralement leur politique. Les ac
cords Collins-Ely de décembre 1954 
devaient p.rogressivement met tre la 
formation de l'armée sud-vietnamien
n e entre les mains des <i: conseillers > 
U.S. Il faudra presque dix ans pour 
que l'affaire prenne des proportions 
mondiales! 

Claude Glayman. 

P1ea-re Rouanet : Mendès-France au 
r,ouuoir - 1954-1955 Robert Larfont, 
5'70 pages, 21,65 F. ' 

VIENT DE PAllAITHE 

• Muximc Rodinson : « Islam et 
capitalisme ». Editions du Seuil 302 
)?ages, 19,50 F . ' 

U:n vérit-able historien marxiste, un 
s?ci_ologue et un économiste, un spé
cialiste de l'I ·Jam et du monde arabe 
un homme vivant et qui cherche à. 
compt·~ndr~ son époque, un militant 
engage mais non scléroré · aut9.nt de 
fle~,r~ns_ a~1bit!eux que i•on trouve 
pat fois isoles chez un individu, mals 
quand tou Les ces qualités sont réunies 
chez_ le mème homme, cela donne ... 
Max11ne Rodinson. A llre en priorité. 

• S:unir Amin : « l.'éronomic du 
l\faghrcb "· Editions de Minuit 2 
tomes, 576 pages, 38,50 F. ' 

Que)Ies qur soient les différences 
h!Stonques, politiques, les trois pays ctg. M:tghreb com,tltuent une entité 
0 Jecti_ve que les aléas de l'actualité 
~ d~ivent pas faire oublier 81Pi1 
connaitre l'état des économies de ces 
tro~s pays: hier, aujourd'hui et de
~nt• sal~ir la nature de.i différents 

eux dirigeants et considérer dans 
iu1Tlle mesure le Maghreb se dessine tf es sont quelques-unes des ambl~ 
d~ns de cet ouvrage qui permettra 
m f1nh·e 1~ Point sur un présent récent 

a servi Par le livre. 
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VARIÉTÉS 

Le retour de Charles 

arts et lettres 

Trenet 

principales. Pour écrire Tristan, Il 
s'in spira d'un texte allema~d du XIJI" 
siècle qu'il simplifia consiclcrabl:n~ent 
pour n'en conserver que les ev1:ne
mcnts fondamentaux et les caractcrcs 
généraux. C'est évidemr,1ent la leçon 
du poète que Wiclan,d . Wa;ncr, 1~ 
petit-fils, a retenue. Voila qui devrait 
faire taire les mauvaises langues 
qnancl eJles chucho~e!lt que; ~cule la 
<lis1>crsion du matcriel secm<1uc lle 
Bayreuth à la fin de I;,. guerre . ex
pliquerait les n?uv~lles concep_t1!>ns 
théâtrales des herit1ers <lu mus1c1cn. 
Loin d'être une trahison duc à un 
hasard extra-artistique, cc nouveau 
stvle de mise en scène hiératique et 
c16pouillé répond an besoin Ile concen
trer l'attention sur le poème musical 
et de réagir con trc les excès pseudo
réalistes d'antan. 

Charles-l'éternel. 

Tristan peut être considéré comme 
un hvmne à la nuit, au sens oil l'cn
tcnd:i.it Novalis (« Pour l'homme qui 
aime la mort est une nuit nuptia
le ... ;) , ce qui justifie la parcim?nie 
judicieuse des éclairages et la predo
minancc des teintes sombres dans le 
décor et les costumes. Le vaste pla
teau clc !'Opéra, répudiant tout pit
toresque, ne supporte que quelques 
éléments essentiels baignés clans une 
lumière düfuse et fugitive. Quant 
aux acteurs, ~.bjurant la gesticulation 
ancienne, ils ne s'expriment que par 
des gestes rares et décisifs, magnifi
quement am·plifiés. Certes, Richard le 
poète eût été content cle Wieland ! 

Quel plaisir d 'aller à Bobina · voi!.' 
et entendre Charles Trenet ! 

Quel plaisir d 'écouter des musiques 
qui, légères, s 'envolent sans effort et 
sans vulgarité. 

Quel plaisir de goûter · des paroles 
qui ne sont ni du franglais ni de 
la bouillie, m a is simplement de la 
poésie, jaillissante et simple. 

Ce diable de Charles n 'a pas vieilli 
et, chaque soir, ses premiers fans 
viennent retrouver un peu de leur 
jeunesse bondissante t andis que les 
autr es, les nouveaux, sortent ravis en 
chantonnant Boum ou Mam'zelle Clio, 
dans la rue de la Gaîté, signe certain 
du déclln tant souhaité de cette noire 
et hurlante p ériode de notr e chanson 
qui s'appelle le yé-yé. 

Cette critique est bien favorable 
m ais, devant le talent de Trenet, qm 
peut faire la moue ? La poésie qui en
vironne Trenet est a utre que celle de 
Brassens, moins profonde sans doute, 
mais Brassens n'est pas un chanteur. 
On peut lire un poème du grand 
Georges, cela devient de la littérature. 
On ne peut pas séparer paroles et 
musique chez Trenet. C'est véritable
ment Je « chanteur poète » qui tou-

Absent depuis bientôt dix a ns clc la 
capitale, Tristan et Isolde, le . drame 
lyrique suprême de Wagn er, vient de 
re1ucndrc place à !'Opéra avc<: les 
plus célèbres spécialistes du ~-epcr
toirc warrnfaicn et clans une mise en 
scène nouvelle de Wielanll ,vagncr, 
r1ui r essuscita après la guerre le Bay
reuth d e son aïeul. 

A Paris, les wagnéric1~s ne sont pas 
gâtés : rien d'autre en cmq ans qu un 
discutable Tannhause"r. On n'a pa vu 
la Tétralogie depuis dix a~1s, quant 
aux d ernières représentations des 
Maitres Chanteurs et de Parsifal, 
elles se perdent dans la nuit _des 
temps. C'est llonc avec un cnth(!uS1'.1s
me comparable à celui des peler!ns 
gravissant les pentes lle la colhne 
bayreuthienne que nous 1:1ous sommes 
précipités au Palais Garmer. Y avons
nous été comblés ? 

Un Tristan blessé 
Tristan et Isolde nécessite des ~n

terprètes exceptionnels, en pleme 
vossession de leurs moyens, ex1gea~t 
d'eux une 1>crfonnance allant aux h
mites de Ja résistance vocale. Nous 
avons pu admirer en Birgit, ~ils~on 
une des meilleures Isolde de 1 h1~to1_re, 
incomparable actuellement aussi bien 
par ses dons de tragédienne que par 
son aisance et sa puissance vocale. 

Wolfgang Windgasscn fut le grand 
Tristan de l'après-guerre et le plus 
vibrant Pasifal qu'on ait entendu. Le~ 
habitués de Bayreuth l'ont appla~!1;1 

avec reconnaissance. Hélas_!_ une deJa 
longue et valeureuse carriere ~ en
dommagé une voix moins ".ol~mme~
se et moins éclatante que Jadis. l\lais 
Plus sombre et plus chaleureuse, elle 
permet au chanteur de ga~?Jer en 
humanité douloureuse ce qu il .Ptd 
en jeunesse fougueus1c: : _son Tris a~ 
blessé reste encore trcs emouvant 
Windgassen, grâe~ à sa counaissanc~ 
approfondie du role et sa longute. eÎa 
péricncc lle la scène, a chan e 

che et émeut, 'érudit ou homme de_ la 
rue. , 

C'est très bon ce qui se passe cha
que· soir" à Bob in o. Daris un tour où 
s'entremêlent nouvelles et anciennes 
chansons, les , nouv·e11es étant à la 
hauteur des plus vieilles, Trenet 
prouve qu'il est toujours le plus 
grand, le plus complet. 

Allez voir Trenet et vous direz 
comme Max Jacob : « Il a donné la 
vie à sa poésie par sa voix et sa voix 
à la vie de sa poésie. » 

Michel Joch. 

Discographie 
Les nouvelles chansons de Charles 

Trenet viennent d'être éditées par les 
disques Barclay en un 30 cm de bon 
a loi. Auparavant, c'est la marque 
Pathé-Marconi qui enregistrait les 
œuvres du -, fou chantant_ », aussi 
convient-il c.1.e faire attention, chez 
votre disquaire, si vous dé~irez les 
derniers succès de celui qui, comme 
le disait J ean Cocteau, « éternise un 
feu de joie :i> . 

Charles Trenet, un disque 33 t , 
30 cm Standard Barclay (n• 80300). 

mort avec une poignante sobriété. Il 
u'cmpêc lle que l'affaiblissement d'un 
organ e autrefois s i généreux désér1ui
libre fâcheusement le seconcl acte au 
prof it <l'une Iso!rlc enthousiaste et ex
tasiée. 

Hans Hotter autre vétéran, qui fut 
le granll Wot~n clcs vu1gt dernières 
années, a chanté avec une belle no
blesse le rôle ingrat du r_oi l\l?-rkc. 
sa voix, qui conserve un r egistre etcn_
c1u et un timbre chaleureux et corse, 
a tenclance à vibrer excessivement 
dans les aigus. Neidlingcr (Ku_nycnal) 
et R. Gorr (Brangacnc) ont etc par
faits. 

« Je suis absolument incapable de 
critiquer cette musique de _sang
froid », disait Nictzsch~, tandis. que 
Wagner écrivait à M~th1ld~ q~e s1 les 
représentations de Tr1sta11 eta1cnt _en
tièrement bonnes les gens. dev1~n
llraient fous. J'aurais ~auva,sc. gra~c 
• me plaindre· d'en etre sorti s!lm 
~'esprit. Georges Sébastiao, qui_ diri
geait, est un chef estima_b!e qui ~on
nait et aime cette part,ti_ol!· . Ne:in
moins par un excès de prc_c1p1tat10~1, 
il n'a, pas toujours permis a _la mu~1-

de se déployer et de s'epanou1r. 
;~fin, sa conception de l'_œuvre m'.a 
paru trol> fragmentaire ; 11 est clatr 
que ce chef ù'orchc~tre n'a pas assez 
médité l'exemple d un Furh~a.~ngler 
qui jugeait indispensable de s elcv':r 
à la conscience d'une ~uvre, ~onst 
dérée comme un organisme v1van ' 

déroulant dans le temps scl?n un 
se •r· t qui fait du processus um ,ca eur . . • t 
« tout » une image de.« l'evene!11en 
intérieur » dont il est i~su. G. _S_eb:1s
tian nous a offert une u!tcri>retahon 
<l'une bonne facture qui . ne planait 
pas dans les hautes spberes du ly-
risme. "V g-11 Y a deux personn:i,_ges en. • a. 
ncr . un homme de theatre <JUI avait 
une . préclilection pour le « gr~nd 

ta Je » et un poete dramatique 
sp«;c tldaignant les détails, s?uha~talt 
:~~e~ntrer l'intérêt sur les s,tuabons 

Pour wagnériens fortunés 

Tristan était réservé aux riches et 
aux oisifs puisqu'il fallait payer 80 F 
un fauteuil ll'orcbestre après quatre 
heures d'attente un jour de semaine. 
Quand .on parle de crise de l'art ly
rique (llont attestent les 55 p. 100 de 
taux de fréquentation de la réunion 
llcs théâh-cs lyriques) et de la néces
sité d'élargir l'audience de ce moyen 
<l'expression, il peut sembler absurde 
de réserver les meil!cures spectacles 
à des catégories sociales privilégiées. 
Le rajeunissement d'un spectacle et 
la présence d'artistes exceptionnels 

TfIÉATRE 

,. 
Ura lllllSee 

Je n'avais jamais rendu visite à la, 
troupe de Raymond Gerbai clans son 
beau repaire de Villejuif, tout comme 
j e n 'avais jamais Jill jus11u'ici me fa
mil iariser a vcc la p a ttc clc Gcrbal
autcur, de Gerbai-metteur en scène. 
Désormais, cc sera chose faite, et 
pourtant, je n 'en retire que déception, 
déception d'autant plus granllc que 
j 'avais l 'eau à la bouche et que la 
1n·cmièrc 1iartie clc « Chronique d'une 
gucnc » laissait une impression d e 
qualité malgré <les d éfauts évidents 
mais non éclatants. La longue deu
xième partie allait nous permettre de 
voir s'ébattre cli chés, )lropaga ncle/ · 
inexactitude historique, etc., bref, 
tout cc qui fait le contraire c1 'uri 
thé.Ure réussi, se veut-il engagé. 
Cette « Chronique » n'est pas sans 
ambitions, saisir la dernière guerre 
vue de France et la raconter à tra
vers le kaléidoscope de mille séqucn~ 
ces et de mille personnages. RetrouJ 
ver l'Histoirc clans son essence par 1:t 
juxtaposition de courtes tranches po
pulaires. Pourquoi pas ? Même si cer
tains héros sont là, plus porteurs de 
thèses que de vie. Dans cette pers
pective, j'ai a ssez apprécié le récit 
d'un dy11amitagc de voie ferrée qui 
laisse place à l'insolite clc visages pit
toresques, ou bien crtcore la révolte 
d'un genclarme rapportant le martyr 
d'enfants juifs, ou bien et surtout la 
terrible précision d'un sketch, si je 
1mis dire, tourné en plein univers 
concentrationnaire (qui me rappelait 
l'excellent diagnostic du livre de Ro
bert Antelmc, « L'espèce humaine » 
ou bien encore le « Nuit et Brouil~ 
lard » de Resnais). Les réminiscences 
ne cessent pas là, car certaines scènes 
paysannes font songer à la « Re
mise », la pièce écrite et montée par 
R. Planchon : les cléeors de Vasquez 
de Sola, qui font souvent jouer la lu
mière blanche sur de grands dra1>s, 
rappellent l'univers de chaux blanche 
ipar lc11uel Planchon symbolisait 
l'â preté et la dérive cl'une ferme per
due de l'Ardèche. Le langage de Ger
bal sonnait déjà assez pî1Ic; n'est pas 
Gatti qui veut, et encore moins Clau
del ; le phrasé llétar:hé et sec, les ré
férences cosmiques ne suffisent pas à 
traduire les entrailles d'un terroir. 
Mais l'insuffisance de l'expression ne 
gênait ·pas dès lors que l'anecdote 
s'animait, 11rcnalt, vivait, on oubliait 
les faux chœurs parlés, bien que l'on 
se demanclât déjà de quel côté allait. 

Tribune Socialiste 11 

const.ltucralent un• doute un stimu- · 
Jant suHisant pour gag-ner à l'Opém 
de nouvelle!> couches de spectateurs 
qui scralr.nt plus facilement attirés 
par des s11ectacles soignés et bien 
chantés que p:ir ces médiocres repré
sentations de routine (35 F Je fauteuil 
d'orchestre> qui ont provoqué la dé
saffection du public li devient donc 
aberrant de rebuter ce public éven
tuel par un système de location dé
suet et par des prix probil>liifs. 
L'Opéra étant très largement subven
tionné (32 millions a vcc !'Opéra-Co
mique) il y aurJit, en poursuivant 
une telle politique, un détournement 
moral des fonds ilu plus grand nom
bre pour le plaisir de quelques-uns. 
Si !'Opéra, service public, ·se trans
forme en club fermé on pourrait pen
SCt" que les 3t millions seraient mieux 
utilisés à créer des T.N.P. supplémen
t<1ïres ou d'autre:; maisons éle la cul
ture qui s'ouvriront largement à un 
public avide de s'y précipiter. Ce se
rait dommage pour 1'art lyrique, mais 
plus honnête. 

Sans poser le problème de ·1a renta
bilité, considérant, comme J. Vilar, 
que le théâtre est un luxe nécessaire 
(quand il est accessible_ fi. tous), je 
signale que !'Opéra lle Francfort of
fre des fautcils à 36 F pour les pre
mières de gala et que le prix des 
mêmes places, pour les représenta
tions exceptionnelles, ne dépasse pas 
30 F à Stuttgart. La subvention de 
ces deux maisons est très inférieure 
à celle de !'Opéra de Paris : mais 
leurs spectacles variés, renouvelés 
chaque année, montés par des troupes 
sérieuses, avec des artistes de re
nommée internationale, suscitent un 
public nombreux et fidèle, dont le 
taux de fréquentation c~t s,upérieur à 
80 p. 100. Il se peut final~meni que le 
problème soit d'abord celui du niveau 
artistique moyen : un,e trentair.e de 
représentations excepti~nn_ellcs dans 
l'année, réservées à une ,minorité ai
sée, ne doit pas servir à ~asquer les 
ca·rences des spectacles habi_tuels dont 
les Par-isiens se détournent de plus 
en plus. 

B.' Sizaire. 

1Tia11icl1éiste 
11enchcr la balance ! Malheureuse
ment, rlu mauvais ! Cumment un 
homme comme Gerba i peut-il en 196G 
re11réscntcr la Résistanrc franflaise 
à cc point schématisée, a11pa11'vrie 
devenue image d'Epinal ? Passons sa,; 
un nationalisme qui lui a fait ou
blier l'existence de collaborateurs 
français associés aux nazis · )lassons 
sur l'illus tration d 'une « ' certaine 
main tendue » à l'ennemi icl éologiquc 
ici symbolisé par un « aristo » anti
gaullistc tout droit sorti d'un mau
vais film parisien <l'avant g·ucrrc · 
tous ces détails plus ou. moins impor: 
tants ne sont pas l'essentiel. L'essen
tiel, c'est que Gerbai a oublié que 
l'Histoirc est tapis5éc de · conflits, de 
contJ·adictions, d'ambiguïtés, e t c. 
Com1>lexité que Get"bal n ' a pu igno
rer, lui qui fait étudier « scientifi
quement 1> l'occupation allemande 
par les chefs de sa résistance. La 
1>oésic, qui exalte les martyrs, ne 
saurait rendre compte de tout . .J.-P. 
Timbaud, G. Mocquet sont des héros 
que l'on doit glorifier, mais les si
tuations historiques où ils ont baigné 
ne sont ni des statues, ni le bien ou 
le mal absolus. Or, à partir du mo
ment où l'expression poétique' n'a pas 
la convulsion qui bouleverse et em
porte, lorsque la démesure est mesu
rée et laborieuse, et que la vision des 
la réalité ne tient pas compte des 
conquêtes et de l'exigence des moyens 
d'investigation modernes, - que reste
il ? Peu, et je crois bien- que Gerba'I 
n'est pas loin de nous proposer une 
leçon de réalisme socialiste, c'est-à
dire un peu ce que tout le monde 
fuit de nos jours. Dornmiage, et d'au
tant plus dommage que la troupe est 
vive, souple, aguerrie et que sur de 
nombreuses autres scènes on aime
rait voir des acteurs à ce 11olnt 
compétents. Cher Gerbai, je ne vous 
connais pas, mais je suis prêt à vous 
défenclre, comme je l'ai entrepris mo
destement pour Gatti, mais pas sur 
les décombres d 'un <logmatisme qui 
a causé tant de mal à la cauçe 9ue 
vous, moi et beaucoup d'autres dci,1-
rons cléfendre et servir : le théâtre 
populaire ! 

Claude Glayman. 

« Chronique d'une guerre :> , d.- Ray
mond Gorlxll, présentë par le F'ranc
ThéMre, dans un-e mise en scène de 
l'aute\u·, Thé11.tre « Romain Rolland > de 
Villejuif (18, rue Eugène-V,1rlin). 
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LES 73 JOURS DE LA COMMUNE 
.::-.~ MAI 1871. En tre les ifs et les 
;;;: ' cyprès du cimetière du Père-

L ac ha Ise, les ,. Commu
nards l> livrent leur dernier combat, 
et sous un ciel qu·assombrit la fu
mée des Incendies tombent les uns 
après les au tres sous les balles des 
soldats du petit Monsieur Thiers. 
Après 73 jours d'une exaltante aven
ture, s 'écroule le « Premier gouver
nement des Travailleurs pour les 
Travailleurs i> . Féroce, comme elle 
sait l'èt re chaque fois qu'elle a eu 
très peur, la bourgeoisie de ce t emps 
allait profiter de cette triste victoire 
pour se venger cruellement. 

Lu causes de la Commune 

L'année 1871 avait m al commencé 
pour la « Républ1que française i> 

proclamée après le désastre de Se
dan. Les défaites succédant aux dé
faites dans le Nord et l'Est, Pa ris 
bomba rdé et a ffamé, contraig·naient 
Je gouvernement à signer, le 28 jan 
vier, un armist ice qui équivalait à 
une capi tulation. Le vainqueur ne 
voulant t rai ter qu'avec des hommes 
qui représentera ient la France en
tière, le peuple était appelé à voter 
Je 8 février 1871. Après un e campagne 
électo rale confuse, les monarchis tes 
J'emportaien t par 400 députés contre 
230. La clirection du gouvern ement 
était confiée à M. Thiers et, avec lui, 
Je conservaU~me social prenait le 

l H, ~'.f. t._>!;~ t:.~,. 
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pouvoir. Paris, capi tale de l'idée ré
volutlonnaire, ressentait cruellement 
l'humilia(,ion. 

Les premières mesu res prises par 
la 11ouvelle Assemblée sont a utant de 
p_rovocauons à l'égard de ces Pari
siens qui avaient, prouvé par la Ré
voluUon du 4 sept,embre et leur 
r ésistance aux a rmées allemandes 
l'a rdeur de leurs sen timents républl~ 
calns et patriotiques. 

En désignant Je 10 ma rs Versailles 
comme lieu cle réunion de l'Assem
blée, ~n supprimant a ux gardes na~ 
Uot~aux la solde de 1,50 F qni consti
tuait leur seul moyen d'exis tence, en 
proclam:rnt, l'exigibilité immédiate des 
dettes, loyers (souvent le quart du 
sa laire) et effets de commerce sus
pendus pendant le siège, en Interdi
sant le 11 mars la parut ion des 
journa ux démocratiques, le gouver
l~eme1_11, Incitait le prolétariat pari 
sien a Ja guerre civile. D'ailleurs 
Thiers s'était bien promis de matc1'. 
Paris avec l'aide de la police eL de 
l'armée. Le 17 mars, une proclama
ti~n signée de son nom était placar
dee. Elle invitait « les h ommes de 
bonne foi à se sépa rer des hom mes 
de ma uvaise foi :i> et menacait « les 
homm es mal inten t ioÏmés qui 
s'étaient constitués les maîtres de la 
vllle >. 

Cct_te prose vengeresse visait en 
premier lieu les membres du « Co
mité central de 'la Garde nationale ~ 
conslitué début mars et charué de 
défendt:e ~ la République m<>nacée ». 
Tous ctalent des prolétaires issus 
souvent de groupes révolutionnaires 
et ils exerçaient sur la ville une au
torité facile, car ils connaissaient 
bien les besoins d'une population qul 
leur faisait confiance, alors qu'elle se 

méfiait du gouvernement et de l'As
semblée. 

Comme il fallait faire vite, le 18 
m ars, Thiers passe à l'action et il 
envoie rarmée pour déposséder Je 
Comité central de ses foncticns, pour 
arrêter les oppos;mts et surtout pour 
enlever des canons que les Parisiens 
considéraient comme la propriété de 
leur ville. L'affaire tourne vite très 
mal pour le gouvernement et, sui
vant en cela l'exemple de Thiers, 
l'armée fait retraite sur Versailles en 
abandonnant aux insurgés force sol
dats qui avaient fraternisé a vec eux ... 
et deux généra ux : Lecomte et Clé
ment Thomas. Le général Lecomte 
avait donné à trois reprises, ce ma
t in-là, l'ordre à ses troupes de t irer 
sur la fo ule ; le général Thomas 
avait réprimé le soulèvemen t popu
laire de juin 1848 avec férocité. Le 
peuple les fusilla. Dès lors, !"épreuve 
de force entre Paris et Versailles 
était a morcée. 

Le Comité cen tral faisait aussitôt 
connaitre sa décision d 'assurer l'inté
r im du gouvernement. Les élections 
à la Commune étaient fixées a u 22 
mars, puis retardées au 26 mars. Une 
procla mation du 20 mars incitait les 
Parisiens à voter « pour des républi
cains socialil;tes connus, dévoués, cou
rageux, intelligents et probes, de fa
con à assurer n on seulement Je salu t 
de la capitale et de la République, 
mais encore cel ui de la F rance ». Le 
26 mars. le::; élections se déroulaient 
sans incident. Dès la proclamation 
des résultats, le Comité central re
mettait ses pouvoirs à la Commune. 
Pour la première fois, e1r France, 25 
ouvriers (don t t reize mternationalis
tes) faisaient par tie d' un gouverne
ment régulièremen t ;nvest i. Celui-ci 
éta!L composé d'ex-membres du Co
mité central (Jourde-Eudes) , de blan 
quistes (Rigault e t Ferré), cle journa
listes qui avaient combattu Je Second 
Empire (Vermoul, Delescluze) , de 
membres de l'Internationale ouvrière 
et socialiste (Varlin, Vaillan t, B . Ma
lon, Camelinat) . 

L'œuvre de la Commune 

Le 19 avril, Jules Vallès, à ]'Hôtel 
,le Ville, présentait la « Déclaration 
du peuple français » , rédigée par 
Delescluze cl Pierre Denis. Elle affi r
mait que la Révolution clu 18 mars 
avait pour objet « la reconnaissance 
et la consolidation de la Rép ublique, 
l'cmlonomie absolue cl e la Commun e 
élencluc à loules les locctlilés de la 
Frnnce et n'ayan t pour limites que Je 
clrniL d'in terven t ion égal pour touLes 
les autres communes adhéren tes au 
contrat dont r associatlon doit assu
rer l'uni té française , . Elle procla
mait aussi « la fin du vieux mon de 
gouvernemental et libéral du milita
risme, du fonctionnarisn{e de l 'ex
ploitation, de !"esclavage des mono
JJ_Oles! des ~rivilèges auxquels le pro
letanat doit son servage, la patrie 
ses malheurs et ses désastres >. Pro
gramme immense et imprécis, cer
tes... Le peuple de Pa ris allait s'y 
donner tout entier. 

Le 29 mars a vait été créée une 
« . Commission du travail, de l'indus
trie ~t de l'épargne ». Elle a vait pour -
nllss10n de rechercher les possibiJités 
« d'égallscr le travail et le salaire » 
c_t " de propager les doctrines socia
lis tes ». El_le comprenait sepL m em
bre~, pan111 lesquels plusieurs inter
nationaux. Les uns et les auLres ve
m~i:i t en majorité de la classe ou
vncrc connaissaient bien ses problè
mes. Aussi s 'orientèrent-ils vers des 
solu t ions conc rètes. En voici quel
ques-unes : 

-:- Le 16 avrili la remise en exploi-
ta tion des atelters abandonnés J)a r 

· Jeurs pa trons était décidée. On envl
salil'ea même de les remeLtre aux t,ra
v~i ll eurs et d'y constiLuer des soclé
tes coopératives. Les corporations 
pres9ue unanimes se déclarèrent prê
tes a orga mser le travail par asso
ciation solidaire. 

- Le 20 avril, un arrêté abolit Je 
t ravail de nuit . d :lns Je.5 boulangeries. 

- Le 27 a vril, un décret supprima 
le~ amendes et retenues sur les sa
l~1~·~s qui entra1naient d'importantes 
dunmutlons de traitement ~ 

..:._ La Comu,.une s'occupa aussi de 
la réorganisation du Morit.:.de'-Plétê 
et le 7 mai était décidé le dégage~ 

ment gratuit des effets d'habille- . 
ment, meubles et instruments de 
travail. 

De même, la remise totale des 
loyers d'octobre 1870 à avrp 1871 
était proclamée et 11 était· prevu que 
le remboursement des effets de com
merce pourrait s'échelonner sur trois 
ans. 

Sur un plan plus général, la Com
mune adoptait le drapeau rouge, se 
prononçait pour la séparation de 
l'Eglise et de l 'Etat, pour l'enseigne
ment laïque et pour l'éligibllité des 
juges... . 

De nombreux historiens s 'accordent 
à penser que, somme toute, les ré
formes de la Commune ne dépas
saient guère ce qu'eût pu accepter un 
gouvernement très modéré ; d'autres 
ajoutent qu'une révolution sociale qui 
ne menaçait guère la propriété 
n 'a vait rien d'effrayant. C'est possi
ble... N'oublions pas tout de même 
que les hommes de la Commune, di
visés par leurs caractères et leurs 
systèmes (blanqulstes, jacobins, prou
dhoniens) se trouvaient en même 
t emps engagés dans une lutte sans 
merci contre le gouvernement de Ver
sailles et qu'ils n 'eurent que deux 
mois pour mener à bien leur tâche. 

la luttt finale 

Dés la fin mars et jusqu'au 15 avril 
se déroulèrent dès engagements 
d"a vant-postes. Le 3 avril, les Versail
lais ayant facilemen t repoussé une 
sortie des Fédérés, fusillèrent plu
sieurs de Jeurs prisonniers (Flourens, 
Du val). A cet te mesure barbare, la 
Commune riposta it Je 5 avril par Je 
décret des otages : « Toute exécu
t ion d"un partisan de la Commune 
sera sur-le-champ suivie d'un nombre 
triple d'otages ». Et un grand nom
bre de personnes suspectes de sym
pathie aux Versaillais furent arrê-
tées et emprisonnées. 1 

Une nouvelle période 's'ouvrait à 
partir du 15 avril. Successivement, la 
grande a rmée de Mac Ma hon s·em
parait de Neuilly, détruisait les forts 
du Sud et massait une puissan t e ar
tillerie a ux por tes de la ville, en vue 
de l'assaut final. 

En dépit des effor ts des concilia
teurs (Ligue pour les Droits de Paris 
et franc-maçonnerie), la dernière 
ph ase de la lu tte débutait et le 20 
mai au soir, les troupes de v ei·sailles 
entraient clans Paris. Rien n 'était 
prêt pour leur tenir tête. A la h â te 
des barricades s 'édlfien t, d es appels 
à « la guerre révolutionnaire i> sont 
la ncés. La semaine sanglante com
mence. Atroce guerre de rues. Chez 
le vainqueur versaillais (car déjà l'is
sue du comba t n 'est plus douteuse) 
on fusille sans pitié les comba t t an ts .. '. 
et les non-combattants. A Montmar
tre, occupée le 23 mai, le massacre 
est effroyable. A 10.000 con tre 100.000, 
la Commune tient toujours. Un obus 
versaillais tombé sur le minis tère des 
Finances déclenche le premier in cen
die. Il y en aura beaucoup d'autres: 
les Tuile~·ics, la Cour des Comptes, 
une partrn du Louvre, la Pré fecture 
de Police, l 'I-Iôtel de Ville flambent. 
On a beaucoup reproché aux Cam-

munards ,i cette manifestation aveu
gle de désespoir >. R~ppel<_>ns cepen
dant que la preuve na Jamais été 
établie que tous les feux ont bien été 
allumés ,Pa: eux. On a remarqué que 
les incendies, surtout les premiers, 
détruisaient tous les endroits où se 
trouvaient des documents dont les 
politiciens de l'Empire pouvaient re
douter la divulgation. Coïncidence 
pour Je moins surprenante. Et puis, 
ne s·agissait-il pas de tout tenter 
pour retarder l'avance ennemie? 

Le 24 .au matin, le drame dea 
otages éclate. Le blanquiste Rigault, 
procureur de la Commune, fa1t fusil
ler • Chaudey, disciple de Proudhon, 
qu'il accuse injustement de trahison, 
Au fur et à mesure que se multi
plient les cruautés commises par 
l'armée dite régulière, grandit la sur
excita tion de la foule. Le 24 au soir, 
elle exige la mort de six otages, par
mi lesquels l'archevêque de Paris et 
le président Bonjean. Désormais, une 
lutte sans merci va opposer les deux 
partis. Elle alla it se terminer. triste 
ironie, au milieu d'un cimetière, un 
beau jour de m ai, alors que la nature 
en fête conviait les hommes à la joie. 

La répression fut ignoble. On 
n'épargna rien aux vaincus : exécu
tions sommaires, humiliations. Des 
viei1lards, des enfants, des malades, 
des femmes même enceintes connu
rent l'emprisonnement (45.000 jusqu'à 
la fin juillet) , et la traversée de 
Paris était terrible pour ces malheu
reux, assoiffés, sous un soleil de 
plomb, hués, frappés à coups d'om
brelle par les femmes du monde. 
Aux morts penda nt les combats (de 
20.000 à 30.000, St!lon les sources), 
s'ajoutèrent 110 condamnations à 
mort. Des mllliers d'hommes et de 
femmes furent déportés. 

Des chefs de la Commune, les uns 
étaient tombés sur les barricades 
(Delescluze, Dombrowsky), d'autres 
assassinés (Varlin, Milliére), d'autres 
fusillés après un simulacre de procès 
(Ferré, Rigault), d'autres encore dé
portés (Jourde, Camelinat) ou en exil 
(Va illant, Vallès, Eudes) . 

Un exemple 
pour les générations f utur~s 

Ainsi se termine l'histoire de la 
Commune de Paris. Elle n 'a duré oue 
soixante- treize jours et pourtant son 
retentissemen t fut grand. Malgré ses 
erreurs (elle n 'a pas su ga rder le con
tact a vec la province et lui expliquer 
le sens du mouvement parisien de 
même qu'elle n'a pas su exploite; les 
sympathies qu'elle avait suscitées 
parmi les ouvriers européens) et ses 
i ncerti ludes (notamment dans le do
maine militaire), elle reste un exem
ple de gouvernement prolétarien à 
l'image cle ceux que la cla sse ouvrière 
rêve de créer pour s'affranchir. 

. Lorsque ch aque année, les partis 
revolut ionnaires inclinent leurs dra
peaux rouges deva nt Je Mur des Fé
dérés, que tant de martyrs éclabous
sèrent de leur sang, lis rendent hom
mage à ceux qui acceptérent l'ultime 
sacrifice ... et donnèrent une leçon au 
monde. 

Claude BANCEL-

communards / 


